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— SEANCE DU 21 AOÛT 1954 





Sur l'urgence: MM, Sarr, Ba, Anlonini, président de la commis 
siun des affaires financières: Dède. 

l'rgence décharée, 

Sur Ja fixalien de la dule de la discussion: M. Je pré-dent de 
la Coummissitn. 

bis‘ussion bsunéidtiale ordonnée. 


M. Antonini, prés ;dent el ranporleur de la cormmission. 


Passage à la discussion de la propo-ilion. 
Adopiion 4e la proposilion et de son lilee. 

90. — |}; ion: a) de la dentande d'avis, transmise por M. le pré- 
sident du cComil des ministres; b) de K demande d'avis, trans- 
nise par M. le président de l'Assemblée natienale, sur le projet 
de Loi portant spprobalion du deuxième plan de modernisation et 


d'équipement (nes 200 et 21: 2%, année 194; n° 5, année 1%4, 
ovi: de !:à commission des affaires Ccohonrmue:; n° 907, année 
V4, avis de la commi-sion des affaires cullurelles et des eivili- 
sa'ions d'outre mer; n° 6, année 1991, avis de la commission 


de la défense de l'Union française; ne 202, année 194, avis de 
la vommi-sSion dt l'agricuiture, de l'élevage, des chasses, des 
péehies el des forcls; ne 308, année 1934, avis de la commission 
d'informations; n° 909, année 19541, nvis de ja cormmission des 


affaires financières: et no 7, année 1945, avis de la commision 
des affaires sociales) (p. %xi) 

M. Jacob:on, président et raprerteur de la commission du plan, 
de l'éjaipement el des communicahens, 

Bemande de renvoi MM. Dusseanutx, président et rapporleue pour 
pour avis de la commission des affaires économiques; le prési- 
dent de la cormtmission, Schmitt, 

Suspension €l reprise de la séance. 

MM. =clumilt, le président de la commission, Bidet, Boisdon, 
Polvearpe, Mlle Lafon, MM. Anlonini, président de la cormimission 
des affaires financières, saisie pour avis; Alduv, Schleiter. 

Rejet, après serulin avant nécessité pointage, de la demande de 
JeHivol 

MM. Le président d \ commission des affaires économiques, 
Saisie WW 4 Theclten, le président de la commission, Bordon, 

Renvoi de Ja suite de la discussion au {°° seplemhre, 

LE - Dépot d'une proposition (p 99). 


12. Rôement de l'ordre du jour (p. #9). 


PRESIDENCE DE M. LEGER, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinie heures.) 


_— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le présid@ént, La séances est ouverte, 

Le procès-verbal de la deuxieme séance du jeudi 2% août 144 
à été affiché, 

H n'y a pas d'observation 7... 

Le j'uces verbal est adopté, 


2 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le pésidenut de l'Assemblée 
hationale, une demande d'avis présentée par la commission des 
affaires économiques sur le projet de loi tendant à ralifier cer- 
lains textes intervenus en matière douanière concernant les ter- 
riloires d'outre-mer (décrets, délibérations des assemblées 
locales et arrèlés), (N° 9417.) 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 9, distribuée, 
et, Si n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières, (Assentiment.) 


PA 
ORGANISATION DES MARCHES AGRICOLES 


Demande de délai supplémentaire pour le dépôt d'un rapport; 
delai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de Mn 
demande de délai supplémentaire, gr am gur la commis- 
sion de l'agriculture, de l'élevage, € 





es chasses, des pêches 2! 





des forèts, relailve à la demande d'avis (n$ 169, année 1% 
lransiise par M. le président de l'Assemblée nationale, sur jes 
Irüpositiorns de loi: 1°) de M. Charpentier et plusieurs de ses cul. 
egues, députés, sur l'organisation des marchés agricoles : 2° de 
M. Suint4yr el plusieurs de ses collègurs, députés, relatives 
à l'organisation des imarchés agricoles. 

La demande d'avis à été déposée sur le bureau -de l'Asser. 
dlée à la séance du 26 mai 1953. 

Personne ne demande la parole 7... 


Je consulte l'Assemblée sur l'octroi d'un délai supplémentaire 
de douze semaines demandé par la commission de l'agriculture 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des foréts pour le dép 
de son rapport sur la demande d'avis n° 169, année 1951, 

(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder le délai supplémen- 
lare.) 


M. le président. Le delii supplémentaire est accordé, 


— 4 — 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
REGLEMENTATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Discussion d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre di jeur appelle la discussion de Ja 
detnaride d'avis, transtuise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, porlant relèvement des paliers de 
salaires grévus par le décret du 2 avril 1992, portant réglemen- 
lalon des accidents du travail en Afrique occidentale française, 
(N°9 188 et 245, année 144). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Begarra, rapporieur de la commission des affaires sociales 
Mesdames, messieurs, le projet de décret soumis pour avis à 
l'Assemblée de l'Union française à pour objet de relever les 
paliers de Salaires prévus par Je décret du 2 avril 1942, por!a 
réglementation des accidents du fravail en Afrique occidenta 
française, ainsi que cela à élé fait en France métropolitair 
Le dernier rajustement date de 1949 — décret du 2 mars 1949 — 
el ne correspond plus à l'évolution des salaires et à la haus 
du coût de la vi’, En application du décret du 2 avril 142 
article 3, alinéa 3, modifié par le décret du 2 mars 1949, 
Salaire n'entre intégralement en compte dans le calcul de la 
rente que sl ne dépasse pas 24.000 francs C.F.A, par an. La 
barbe comprise entre 24.000 et 40.00 francs est comptée pou 
un tiers el la fraction supérieure à 40.000 francs pour un hui 
uième, 


Le nouveau texte releve sensiblement les bases de décompte 
el porte à 100.000 francs CF.A, le salaire pouvant entrer int 
gralement en compte dans le calcul de la rente due aux acri- 
dentés da travail, Four le surplus, la partie du salaire com- 
prise entre 100.009 francs et 400.00) franes C.F.A, est comptée 
poar un iers et la partie excédant 400.000 francs pour un hui- 
ième, Ni le salaire annuel est inférieur à 60.000 francs, la 
rente e<t calculée sur la base de ce salaire minimum de 6).000 
francs à la comdition que l'invalidité soit au moins égale à 
10 p. Ou). 

Ce projet de décret apporte des améliorations sensib'es en 
ce qui concerne Île calcul des rentes des mulilés du travail 
d'Afrique oecilentale française, Je précise que cetle modifira- 
tion s'appliquera en ce qui concerne l'avenir, et non pas le 
passé, pour les mutilés du travall existant actuellement. 


Nous rappelons, toutefuis, que le champ d'application du 
décret du 2 avril 1932 sur les accidents du travail est trop res- 
treint. Les ouvriers du secteur agricole en sont exclus et ceux 
du secteur non agricole sont soumis à des conditions qui ne 
sont pas toujours réunies, risquant ainsi d'être privés de tout: 
protection en cas d'accident, En effet, l'accident doit être Je 
fait d'un exp'osif ou d'une machine mue par une force autre 
que celle des hommes où des animaux. Seuls sont protégés Je, 
travailleurs habituellement employés dans l’eutreprise, à l’ex- 
clusion des travailleurs occasionnels. Le travailleur accidenté 
doit être obligatoirement muni d'un carnet de travail pour faire 
valoir ses droits à réparation, A maintes reprises, l’Assemblée 
de l'Union française a signalé les inconvénients d'une législi- 
tion aussi restrictive en matière d'accidents du travail. Pa 
ailleurs, en ce qui concerne Jes maladies professionnelles, 
aucune protection n'existe en Afriqne accidentale française. 


Consultée le 49 février 1948 sur le projet de déeret signé Je 
2 mars 1949, l'Assemblée de l'Union française avait déjà affirm: 
la nécessité de l'élaboration et de la promulgation d'une loi 
sur les accidents du travail en Afrique occidentale française, 
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considérant le projét de décret soumis pour avis comme une 
mesure transitoire, en attendant d’être saisie d'un texte plus 
complet. À la suite d'une demande d'avis sur une modification 
du décret du 2 avril 1932, notre Assemblée, dans sa séance du 
9) juillet 1950 avait exprimé à nouveau le désir d'être saisie 
d'urgence d'un projet de loi s'inspirant de la loi métropolitaiee 
du 30 octobre 196. Le 15 février 1952, elle émettait un avis 
tres complet sur une proposition de loi émanant de l'Assem- 
bl:e nationale et sur deux propositions de résolulion présen- 
tés par des conseillers de l'Union française concernant la pré- 
veation et la réparation des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles dans les territoires et territoires associés 
celevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Aucune suite n'a été donnée à ces textes, alors que les syvn- 
dicats de travailleurs réclament avec insistance l'élaboration 
d'une législation valable en matière d'accidents du travail et 
de maladies professionnelles, dans tous les territoires d'outre- 
mer et territoires sous tutelle. Lorsque nous disons qu'aucune 
suite n'a été donnée à ces textes, il s'agit d'une législation 
d'ensemble sur les accidents du travail et les maladies profes- 
sionnelles, et non pas du texte particulier modifiant le décret 
du 2 avril 1932, 

L'avis demandé par le Gouvernement vise un objet plus 
limité, S'agissant d'une amélioration de la légisiation existante, 
votre commission des affaires sociales vous propose de don- 
ner un avis favorable, en attendant que le problème soit repris 
dans son ensemble. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans Ja 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de F'article 17: 

« Art. 1%, — l'alinéa 3 de l’article 3 du décret du 2 avril 
1932 sur les accideats du travail, moditié par le décret n° 49-291 
du 2 mars 1949, est abrogé et rempiacé par les dispositions sui- 
vaiites : 

« Ceux dont le salaire annuel dépasse 100.000 francs C.F.A. 
ne bénélicient de ces disnosiiions que jusqu'à concurrence de 
ce chiffre. Pour le surplus, la partie du salaire comprise entre 
100 000 francs ét 400.000 francs C.F.A. est comptée pour un tiers 
et la partie exédant 400.000 francs pour un huitième. 

“ Si le salaire annuel est inférieur à G0.000 francs CFA. la 
renie due aux ayants droit de la victime d'un accident mortel 
ou à la victime d'un accident avant occasionné une réduction 
de capacité an moins égale à 10 p. 100 est calculée sur la base 
d'un salaire annuel de 60.000 francs ». 

Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Keita, Dar- 
lan, Lounda et les membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain airsi libellé : 

« Art, 1%, — L'alinéa {1® de l'article {°° du décret du 2 avril 
1932 sue les accidents du travail en Afrique occidentale fran- 
çaise est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
« Dans les territoires d'outre-mer constituant le gouvernement 
général de l'Afrique occidentale française, les accidents surve- 
nus aux travailleurs, par le fait du travail ou à l’occasion du 
travail donnent droit au profit de la victime ou de ses reprt- 
sentants et lorsque cette victime rentre dans l’énumération 
donnée à l’article 2 à une indemnité à la charge de l'employeur 
à condition que l'interruption du travail ait duré plus de quatre 
Jours. » (Le reste sans changement.) 

Avant de passer à la discussion de cet amendement l'Assem- 
blée voudra sans doute interrompre ce débat pour le dépôt 
d'une demande d'urgence. (Assentiment.) 


DEPOT DE DEUX PROPOSITIONS, AVEC DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de MM. Sarr Ibrahima, Guillabert 
Rogier et des membres du groupe des indépendants d’outre- 
mer une proposition tendant à inviter le Gouvernement À venir 
en aide aux populations sinistrées pendant les inondations des 
{et 15 août 1954, et à accorder les crédits nécessaires À la 
réalisation des travaux de protection de la ville de Rufisque. 
La proposition sera imprimée sous le n° 32, distribuée, et, 
il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
ffaires financières. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Amadou Ba, Begat, Dubois, Keita dit Modibo, 
Ya Doumbia une proposition tendant à inviter le Gouverne- 
ment à attribuer aux populations qu Soudan, victimes des inon- 
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{ AOÛT 1454 985 
dations, les secours de premiere urgence esaires et à } . 
dre les lispos Lions d'assista : Imposees par {tt lou | -@ 
situation 

La proposition sera imprimée sous le n° 9322, dit et, 
s'il \V 4 pas d'oppos {1 l1h, 4 \ à { ü Ja COHEN l its 
affaires financieres, issentiment 

La discussion d'urgence de ces propositions est par 
Vingt niseillers, 

Conformément au deuxième al \ de l'article 62 du règle. 
ment, il va être procédé à l'appel mi di ghaltart 

J'invite haque ignataire à se lever i on ba i l le 
son nom et je prie MM. li ccrélaires de bien vou oler 
les présences. 

La demande est sigi MM. Ibrahiima S D) x (ln : 
Cazelles, Delmas. Antonini, Nguven Duv Thanh, Bidet, Vivier, 
Oudard, Michalet, Boite Jacobson, S'hleiter, Lége (éors 
get, Junilion, Fontanet B HaATra, Min Malroux M. G 

La présence de vingt signataires ayant été constate | va 
procédé à l'affichage des demand le d wsion d'urge 

L'Assemblée ne «era ip lee 1 statuer Er lemandcez 
qu'après l'expiralion d'un délai d'use heure, 

0 — 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
REGLEMENTATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Discussion d'une demande d'avis; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discusel le la 
demande d'avis, transmise par M. le président du Cons les 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant imajoratien des tentes attris 


buées en application du décret du 2 avril 19932, portant régles 
mentation des accidents du travail en Afrique lentale fran 
çaise, (N° 189 et 297, année 1954 


La par le est à M. le rapporie 


t 

M. Bégarra, rapporteur de la commission des a/faires 
sociales. Mesdames, messieurs, alors que le projet d lécret 
modifiant le décret du 2 avril 1932 et faisant l'objet di i 
demande d'avis (n° 188, année 1954) permettra aux futurs 
accidentés du travail d'Afrique 0 lentaie francaise d'obtenir 
des rentes en accord avec les salaires actuellement pratiqu et 
le coût actuel de la vie, le p! jet le da et jui à ! ; i 
demande d'avis n° 189, aounce 1%554, vise à néliorer li rt es 
des vi Uimes du travail allouées sui { ba établit pal (E) 
décret du 2 mars 1949. C'est dire que le pouvoir d'achat des 
rentes ainsi calculées est fortement diminué depu l , 
celles-ci constituant une réparation tres in int | . 
mage subi par ces mulilés lorsque pet te l'inca] ie 
travail. 

Le projet le décret qui nous est soun I in is l'ê 
ces derniers aux salariés de la derniére catégorie en iVrant 
Ce leur faveur droit à Majoration jusqu à L'UTTré l'un 
salaire annuel de 60.000 francs C. FF. A, servant de ba Lu 
calcul de la rente. La majoration est égale à la différence entre 
la rente ainsi calculée et la rente réel.ement alloués 

L'article 3 du projet de décret améliore également la eituation 
de la veuve d'une victime du travail puisqu'il porte le f x de 
Ja rente viagère allouée de 20 à % p. 100 du saiaire a ie] 
la victime. 

Ces améliorations sont dictées par le souri de v« r en P 
à une catégorie de déshérités de la x particuliérement té. 


ressants el il est urgent de les réaliser, Mais encore une fois 
c'est tout le problème de la prévention et de la réparation des 
accidents du travail et des maladies pt fessionnelle (pl il faut 
revoir sans tarder afin de lui donner une solution sat 
dans tous les territoires d'outre-mer, En même ti mps qu 
législation valable sur les accidents du travail et les maladies 


ui 
r 
14 


professionnelles, les svodicats de travaille l'outre ( 
revendiquent une amélioration sensible des rentes ] iles 
ment allouées aux victimes du travail. 

En attendant cette solution d'ensemble, votre comm in des 
affaires sociales vous propose de donner un avi favo ble au 


projet de décret qui vous est soumis, (Applaudissement 


M. le président, Personne ne demandant plus Ja parce dans 


la discussion générale, je consulte l'Assemblée le pa 
à la discussion de l'avis sur le projet de décret 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la di on de 


tarss.) 
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M. le président. Je donne lecture de l'article 1°: M. Montrat. Monsieur le président, excusez-moi, mais j'avais 
« Art, 1e. Des majorations de rentes sont accordées, dans des observations à fare après la réponse de M. le rapporteur, 
« aidition t sur les bases déterminées par le fsent décre st , : e e 

l , sd he es terminées par 18 présent décret, M. le président. L'article 3 est adapté, et nous ne pouvons pas 


aux bénéficiaires de rentes allouées en vertu des dispositions 
du décret du 2 avril 1992 ». 

Personne ne demande là paroïe 2... 

Je mets aux vo'x l'article te. 

(L'arlicle 1" 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme el sans dis- 
cussion, Les articles dont la teneur suit.) 


mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. ? Le droit à majoration est ouvert si 
Ja rente allouée est inférieure à celle que le titulaire aurait 
obtenue sur la base d'un salaire annuel de 60.000 francs C. F. A. 
en appliquant les régles de calcul de rentes prévues à l'arucle 3, 
&linéa 9, du décret du 2 avril 1932, 


« La majoration est égale à la différence entre la rente ainsi 
ealculée et la rente réellement allouée. 
« Toutefois, aucune majoration n'est due à la victime d'un 
&ccident d'ou il résulte une incapacité de travail inférieure à 
( \dopté ) 


10 p. 100 

« Art. ? Dans tous les cas où, par application de l’article 10 
du décret du 2 avril 1932, la rente à été remplacée ea totalité 
où en partie gar un capital où par une rente réversible sur Ja 
tte du conjoint, le rersplacement est supposé, pour le calcul 
de la majoration, ne pas avoir été effectué, » — (Adopté.) 


« Art. 4. En cas de nouveau mariage, le conjoint survivant 
cesse de plein droit de bénéficier de la majoration à la date 
d'esigibilité de linderanité substituée à la rente en vertu de 
l'article 4 du décret du 2 avril 1932. 

« Les étrangers, où leurs ayants droit qui ne résident pas on 
qui cessent de résider sur le territoire français ne peuvent 
bénéficier des dispositions du présent décret. 

« Toutefois, les déchéances prévues à l'alinéa précédent ne 
sont pas applicables aux étrangers dont les pays d’origine garan- 
Lissent, par traités, aux ressortissants français on à leurs ayants 
droit, sans condition de résidence, des avantages tenus pour 
équivalents à ceux que prévoit le présent décret, » — (Adopté.) 


« Art, 5. — Le taux de la rente viagère allouée au conjoint 
survivant, fixé à 20 p. 100 du salaire annuel de la viclime par 
l'article 4 du décret du 2 avril 1932, est porté à 90 p. 100, » 


M. Montrat. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Montrat. 


M. Montrat. Aux lermes du décret du {* novembre 1928 régle- 
mentant la caisse intercoïoniale de retraite, par exemple coxer- 
nant les fonctionnaires, il est précisé qu'en cas d'accidents du 
travail, la veuve ou le conjoint à droit à 50 p. 100 de la pension 
que devait toucher le chef de famille, Je ne vois pas pourquoi, 
dans le texte qui nous est soumis par la commission, on prévoit 
seulement, pour le conjoint survivant, un taux de 30 p. 100. 
l'ourquoi n'accordons-nous pas 20 p. 100 ? Je m'en rapporte à 
votre sagesse, monsieur le rapporteur; mais je crois qu'il fau- 
drait harmoniser les textes, Puisque les avants droit des fonc- 
Lonnaires ont droit à 50 p. 100, pourquoi les travailleurs n'au 
rentals pas droit au méme taux de rente ? 


M. le rapporteur. Pour l'instant, la veuve du mutilé du travail 
a droit à 20 p, 100 de la rente qui eût été allouée à la victime 
elle-méme, Le projet de décret nous propose un relèvement de 
10 p. 16, portant le taux à 30 p. 100, Ce taux de rente est en 
realion avec les cotisations payées aux compagnies d'aeu- 
rances pour couvrir le risque « accidents du travail ». 


Evidemment, vous pouvez demander 46, 50 p. 100 et mème 
davantage, vous pouvez demander le maximum, mais alors, il 
faudrait modifier le taux des cotisations, I ne faut pas d'un 
coté augmenter les dépenses, sans prévoir, dans le chapitre 
correspondant des receltes, une augmentation de Ja cotisa- 
on correspondante. 


Il vaudrait mieux, pour ma pa!!, s’en tenir au texte soumis, 
qui constitue une amélioration sensible du sort des victimes 
du travail, Si nous apportons beaucoup de modifications, je 
crains fort que notre avis ne soit pas pris en considération, 
d'autant plus que ce ne sont pas ces questions de détail qui 
doivent retenir, à mon.avis, l'attention de l’Assemblée; c’est 
le problème d'ensemble et c'est sur cette solution d'ensemble 
qu'il faut mettre l'accent. 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 5. 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 





y revenir, Je le regrette, monsieur Montrat, mais vous pourrez 
presenter des observations avant le vote sur l'ensemble. 

Je donne lecture de l'article 6: 

« Art, 6, — Les majorations sont supportées par le fonds spé 
cial de garantie institué par l'article 29 du décret du 2 avril 1932, 
et Hiquidées par le directeur général. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article G. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite dans la même [orme et sans 
discussion les articles dont la teneur suit.) 


M. le président. « A:t. 7. Dans les trois mois qui suivront 
la publication du présent décret, un arrêté général en préci- 
sera les conditions d'application, 

« 11 fixera notamment: 

« Les formalités relatives aux demandes de majoration ; 

« Les modalités de liquidation et de payement des majora- 
lions allocations; 

« Les mesures administratives propres à assurer l'exécution 
du present décret; 

« 1 modifiera, en outre, au profit du fonds spécial de garan- 
lie el à parlir de la date qu'il déterminera, le taux des taxes 
prévues à l'article 30 du décret du 2 avril 1932, relatif à l'ai. 
Imenhtation du fonds spécial de garantie, de manière à faire face 
aux charges nouvelles résultant de l'application du présent 
décret. » — (Adopté.) 

« Art. 8, — L'article 2S du décret du 2 avril 1932 est appli- 
cable à tous actes faits ou rendus en verlu et pour l'exécu- 
tion du présent décret. » — (Adopté.) 


« Art, 9, — Tes demandes de majoration présentées dans 
l'année qui suivra la date d'entrée en vigueur du p'ésent 
décret rétroagiront à cette date, Celles qui seront présentées 
postérieurement n'auront effet qu'à partir du premier jour du 
mois qui suit celui au cours duquel la demande a été faite. » 
— (Adopté.) 

« Art, 10, — Les dispositions du présent décret ne sont pas 
applicables aux personnes qui bénéficient des dispositions de 
la législation métropolitaine sur les accidents du travail, en 
application de prescriptions de l’article 3 — premier alinéa — 
du décret du 2 avril 1932, modifié par le décret du 18 sep- 
tembre 19937. » — (Adopté.) 

« Art, 11. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de 
justice, et le ministre des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié aux Journaur officiels de Ja 
lépublique francaise, de l'Afrique occidentale française et 
inséré au Bulfelin officiel Au ministère de la France d'outre- 
mer, » — (Adopté.) 


Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis. 
M. Montrat. Je demande la parole. 

M. le président. la parole est à M. Montrat. 
M. le président. La parole est à M. Montrat. 


M. Montrat. Mes chers collègues, j'en reviens à l'article 5, 
Votre rapporteur à donné des mots qui tendaient à rejeter 
ceux que j'avais indiqués tout à l'heure, mais je crois que Ja 
loi sur le code du travail prévoit la cotisation des travailleurs 
et celle des employeurs, tout comme pour les fonctionnaires et 
l'administration. Pourquoi voulez-vous que la veuve ou les 
enfants du travailleur soient privés du bénéfice du travail etTec- 
tué par le chef de famille victime précisément de ce travail, du 
moment que la loi du {1 novembre 1928, si j'ai bonne mémoire, 
prévoit que lorsqu'il y a une victime du travail, la veuve doit 
recevoir 20 p. 100 de la retraite qu'aurait dû toucher celte 
vichme. 


M. Sarr, président de la commission. Quel est le montant de 
Ja cotisation ? 


M. Montrat. La cotisation, mon cher ami, est la même; c'est 
ce qu'on appelle, en termes financiers, l'abonnement, 


Pour plus d'équité, je demande donc — et je sais que cette 
Assemblée a toujours fait preuve d'équité quand il s'agit des 
territoires d'outre-mer — que Ja pension ne soit pas portée 
à 30 p. 100 mais à 50 p. 10, pour le conjoint survivant, 
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M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole ?.… 
M. Boiteau. Je demande la parole, monsieur le président. 

M. le président. la parole est à M. Boileau pour expliquer son 
M. Boiteau. Mesdames, messieurs, le 


votera l'avis favorable qui nous est proposé sur 
de décret soumis pour avis à notre Assembiée 


crre » ( cin 
gT Pape COoPMMUTISLO 


les deux projets 


Sans doute, les mesures ainsi proposées par le Gouverne- 
ment sont-elles loin de donner entière satisfaction aux travail- 
leurs africains; néanmoins, elles apporteront dans un aveiur 
immédiat, nous voulons l'espérer, une amélioration du sort des 
travailleurs victimes d'accidents du travail 


Comme l'a souligné le rapporteur, c'est, en définitive, Ja 
refonte totale du régime des accidents du travail que souhaitent 
Jes travailleurs africains et c'est ce qu'ont exprimé toutes les 
organisations syndicales africaines, 


Le décret du 2 avril 1932 qui réglemente le régime des acci- 
dents du travail en Afrique occidentale française est, en elfet, 
un texte non seulement ancien, mais cadue dans son esprit 
mème, Comme l'a signalé M, le rapporteur, il est de champ 
d'application restreint, ne visant que les travailleurs des entre- 
prises industrielles, à l'exclusion de tous ceux des entreprises 
agricoles; encore ne peut-il donner lieu à réparation que lors- 
que l'accident à eu heu à la suite de l'emploi d'explosifs on 
lorsqu'il a été causé par une machine autre que celles mues 
par la force de l'homme ou des animaux. Vous comprenez la 
gravité des restrictions ainsi apportées à la réparation des 
accidents du travail, 


D'autre part, ce décret du 2 avril 1922 présente encore pour 
nous un autre grave inconverment: c'est un texte discrinmna- 
toire qui s'applique uniquement aux salariés africains, alors 
que les salariés européens travaillant dans les mêmes entre- 
grises sont assujettis à une autre réglementation, en l'occur- 
rence, à la réglementation française, 


Nous estimons donc que la Véritable solution réside dans 
une discussion rapide pur l'Assemblée nationale des projets 
de loi déposés depuis de longues années sur son bureau pour 
refondre cette législation, C'est dans cel esprit, et avec ces 
réserves, que nous voterons l'avis favorable qui nous est 
demandé. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. [a parole est à Mile Le Ber pour expliquer 


son vote, 


Mie Le Ber. Ie mouvement républicain populaire, comme 
Ja majorité de l'Assemblée sans doute, Votera ce texte; tout 
comme nos collègues, nous le trouvons très insuffisant, et 
depuis six ans, déjà, le M. KR. P, a déposé un projet régte- 
mentant l'ensemble de la question. L'Assemblée a volé un 
texte complet, Néanmoins, il faut toujours agir d'une facon 
jéalique et immédiate; on dit qu'une bonne politique, c'est 
choisir dans la mesure du possible. Jusqu'à maintenant, le 
Gouvernement ne nous a pas apporté totale satisfaction : il nous 
parait pourtant préférable de donner un avis favorable au 
décret qui nous est soumis, susceplible d'améliorer le cas de 
certains des accidentés africains du travail, (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président. La parole est à Mine Malroux pour expli- 
quer son vole, 


Mme Malroux. Le groupe socialiste donnera également nn 
avis favorable aux deux demandes d'avis qui nous ont. ét 
pa: après cC« qu'ont dit à la fois M. le rapporteur, 

. Boileau au nom du groupe communiste, et Mlle Le Ber au 
ho «nu groupe M. KR. P., Je voudrais ajouter que nous enten 
dons en même temps demander au Gouvernement qu'il vote 
au plus tôt un loi réglementant les accidents du traval 


Je crois me souvenir que lors de notre dernière mission en 
Afrique occidentale francaise et en Afrique équatoriale fran- 
Çaise, la revendication des syndicats ouvriers portait en prio 
rité sur cette demande; à mon avis, sans plus tarder, il fau 
drait essayer d'oblemr une loi capable d'apporter ut 
amélioration au sort des victimes des accidents du travail 
(Très Lien! très bien! el appiaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?, 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de déerct. 
(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 








REGLEMENTATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Suite de la discussion d'une demande d'avis; 
adoption d'un avis. 


M. le président. Nous 1 preho la suite de la d I ] la 
la demande d'avis, transmise par M. le président du el 
des ministres, sur le projet de décret, ! nt par M N 
luinistre de la Fra d'outre-mer, portant releverment des 
paliers de salaires prévus par le décret du 2? avril 1932, portant 
réglementation di i dents du trava \& ut ) entate 
{rancau.<e n°s INK el 2% 'ALAY 

Nous en étions à Ja d nn de l'art | 

Sur cet article, je sis Sais ju aguendement, pre it& 
par MM. Keita, Darlan, Lounda et li mer lu groupe du 
rassemblement d IMOocCrAl [ut Arc alt tendant L 4 | IS | 
l'articie 1* 

L'alinéa 1% de l'art ter du | | ‘ 3 
iceidents du travail en Af ie occidentale fran , tt al F 


et remplace par les disposition 


«a Dans les territoirs d'outre-mer constituant 1 er1 
ment général de | \frique [LT lental [rat | is 
survenus aux travailleur | le fait du travail \ 
sion du travail, donnent droit au profit de Va \ichimie ou 48 
se représentants et lorsque cette victime rentri la L4 l- 
méralion donnee à L'art * ? à une indemnité à la charge de 
l'emploveur, à condion qu lerrupt du travail ait disé 
plus de quatre jou 

{Le reste san: changement 

La parole est à M. Keita pour soutenir l'amendement 

M. Keita. VW: he Hat | Î UL | { l Pa 14 
d'apporter ne rmodit Lion à l'ensembl parce que nous gar- 
dons tous l'espoir que l'Assemblée nat ile, da \ proch8 
avenir, aura à statuer sur un texte concernant codenta 
du travanl, Mais, ertaims collegues de la prennere legis- 


lature savent que le texte sur le ode du travui | x c'e 


volé en 153, à ete à depuis le 9 septembre 194% 

Nous savons d'autre pra L que ! wpyrite tion du code du tra- 
\ail a rencontré dans terroir: d'outre-mer de grandes 
difficultés et nous savons également qu dans ben des domaines 
co ! de du travail na pas l leg sement !Î Hit l NUL Î 1 
leyale. C'est pourquoi, Ssaus être audacieux, Sans demander à 
bouleverser l'esprit du déeret du 2 avril 1932, nous estumons 

écessaire, attendant :t texte ir le iccident lu (tra L 
d'en aménager l'esprit 

En 1932 le travail forcé existait encore et l'on recrulait la 
main-d'œuvre à bon march: pour ne pas dire gratu.terment 

pour les plantations, pour les travaux intéressant les routes 

et les pont A cetle époque, on avait estumé qu'etendre à tous 
ces travailleu le déc et ur Île i lents du tr il rex | à 
créer pour les empiloveurs des charges trés lourd C'est pou 
quoi fut adm e cote re-lr () { h-iderant hit lenté 
tout travailleur victime d'un accident au cours d'un trail 

compli pour une entreprise ullisant une for iotri autre 
que le de lhotnme ou di ilitihaux, Pu le ( ll L 
nous donna l'occa I le rexenir sul dd rel du 2 avril, 
évidemment lat in en I trictif puisqu 1 n ( dure 
(e 14° | ” au J pt LI | \ 11 1 | [ul . 
que nous venons de dire, fera sten unendement q 
venons de presenter, 

Me cher legui fois ] \ O7) eg ul nent | 
Le Louvernement act i a ut | 0) D | fa of1s 
iUx peuyses d'outt ] \ if Ï Got Eu 
soulevé et entr ent de tr | 
tible qu'a lou ision d'un texte ju li 1) à l'A t l;1 
sion d'a rel LES LL pla le ju | à «it 11 ‘ L 
de cerlains avanlags 1°] » 2 avr etlu \ mi ne 
donnât pas an Gouvernerment pi bu] e pro n À 
chaine de reformes dan- errito l'outre 

M. Montrat. 1! bier 

M. Keita, \ou SOIN wiuellemetr 1 1994 . bre 

\r'é vinet-d IX 41 | n n ‘ { t : i t 
bien que celte pm ] \ À } of hu, ] | 
valeurs, à pres d'un t ] ul LL \ 
les peuples d'Afrique, av la tutell le a Fran [REC ni à 
grands pas dans le doma le leur batron 

Nous ne pouvons done pas comprendre qu'avec l'inspiration 
du dccrel du 2 aviru 1992 int l'évolution 1 apol EL le Pt pits 








— —  ——————— —— — 


988 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


_ = 


— SEANCE DU 51 AOÛT 1954 





FU TECÉSNREE 
d'outre-mer. avec leur besoin de plus en plus grand de jus- 
lice, l'on puisse encore maintenir cel état d'esprit. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'accepter avec nous 
fa modilication de l'article {1% du décret, sans modilier Îles 
autres articles qui, cependant, sont loin de nous donner satis- 
faction. Simplement, à l'article 17, les avantages prévus bené- 
dicieront au iutres traVailleurs », au lieu de les exclure, 


C'est la raison pour laquelle nous avons déposé notre armen- 

A Particle 2, pour justifier notre modestie, nous n'avons pas 
voulu toucher 1 texte que, cependant, la commission des 
gfluires sociales ne trouve pus partait. 

M. Montrat. Me permetltez-vous de vous interrompre ?... 

M. Keita. Je vous en prie. 


M. Montrat. Je serais désireux, Si vous n'v vovez pas d'in- 
convénment, mes chers collegues, que lon remplacät, à Far- 
ticle {7 aimendé, le mot « représentant par « avants droit 
car, en pi pe, on nest représentant que lorsqu on est en 
vit So T4 

M. Keita. soit, Poux lure, nous demandons à la commis- 
€ ù des affaire sociales €t à l'Assemblée tout entiere, « mnp'e 
tenu li l'és 111 (J 10 1! ss “Vélos InvVoque à d adoptei notre 
atnendement, compte tenu de Ja suggestion de M, Mornlrat. 


{ ipplaudissements ur divers bancs à gauche 
M. le président. Quel est l'avis de la comtnission ? 


M. Ie rapporteur. 1! ne nous parait pas de bonne méthode de 


reprendre ure parte du probléme seulement, alors que ce pro- 
bicime, dans son ensemble, à déja élé traité par l'Assemblée de 


Union {1 ina e alt couts de pusieurs sCatices qui — jen 
ap} Ile au souvenir des anciens — furent parti uherement ani- 
iées, L'avis que nous avons alors émis, vous pouvez le retrou- 


ver au Journal officiel du 135 février 152, et votre commission 
le rappelle dans le rapport qui vous est actuellement soumis. 


Celle méthode présenterait même un certain danger. I sem- 
blerait, en effet, que nous reévenions Sur l'avis très complet 
déjà formé, pour ne retenir qu'un petit aspect de ce problème, 
à savoir les catégories bénéficiaires de ces indemnités et de ces 
lentes, eh maintenant, ainsi que vous l'a dit tout à l'heure 
l'auteur de l'amendement, les catégories très restreintes de 
bénéliciuires déterminées par Flarticle 2, 

St nous suivions l'auteur de l'amendement, on pourrait nous 
prendre au mot et contirmer cet avis en cristallisant ces caté- 
| mere Or quelles sont-elles ? Je vous rappelle les termes de 
‘arucle 2 du décret du 2 avril 1992: 


« Ont droit à l'indemnité: 1° les ouvriers et employés exer- 
çant habituellement une profession où un métier déterminé-et 
obligatoirement munis d'un livret de travail dont les condi- 
lions d'élabliissement seront fixées par arrèté du gouverneur 
général: 2° les ouvriers et employés embauchés par contrat 
de travail écrit, éoumis au visa de l'administration; 5° les 
ayants cause des ouvriers et emmp'oyés déterminés à Flar- 
Ucie à. » 


Le désnier paragraphe de l'article 2, mesdames et messieur®, 
est beaucoup plus grave, 


« Les ouvriers et employés, embauchés en vertu d'un contrat 
écrit, passé en France où dans la colonie, demeurent protégés 
ar les dispositions de la législation métropolitaine pour tous 
l. accidents, rentrant dans les cas prévus par cette législation, 
dout ils sont victimes dans la colonie, sous Ja seule réserve 
des prescriptions du présent décret relatives à Ja procédure, et 
£auf en ce qui concerne les avants cause indigenes qui bénéfi- 
cients des dispositions de l'arrêté du gouverneur général prévu 
à l'article 4 chapriés. » 

Si nous confirmions ainsi le maintien des dispositions de 
irticle 2, ce serait excessivement grave, Dans l'avis très com- 
let que nous avons déjà éms, nous avons demandé l'abro- 
ration de toutes ces dispositions; nous les avons complétement 
écamtées et nous avons défini les bénéMciaires dans le sens 
ième de la loi métropolitaine du 30 octobre 1946, qui est 
tres large et qui vise tous les accidentés dur travail, victimes 
d'un accident sur Je lieu du travail, à l'occasion du tra- 
vail et méme au cours du trajet pour se rendre au travail. 


T — — 


Confirmer les dispositions de Farbele 2 serait marquer un 


recul extrémement préjudiciable pour les travailleurs outre- 
ler, alurs que nous nous sommes élevés contre ces dis- 
positions restrictives et discriminatoires. 


Puisque l'on assujetlit les travailleurs africains à Ja légis- 
Jation locale, à la législation de l'Afrique équatoriale fran- 





caise, alors que l'on fait bénéficier Jes wavailleurs européens 
de la législation métropolitaine, il nous parait beaucoup plus 
simple de s'en tenir au cadre fixé par votre commission. 

H s'agit d'un avis très limité portant uniquement sur les 
Majorations des rentes, visant à modifier, en les améliorant, 
les dispositions de l'article 3. Si nous nous écartons de ces 
dispositions sur lesquelles l'avis nous est demandé — c'est 
alors tout le problème qu'il faut reprendre dans Son ensemble, 
En reprendre,une seule partie risquérait d'aller à l'encontre 
des intérèts de tous les travailleurs d'outre-mer. 

Voilà pourquoi la commission rejette l'amendement, (Applau 
dissements Sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Keita. 


M. Keita. Je remercie M, le rapporteur des éclaircissements 
qu'il vient de nous donner, mais il ne m'a pas tout à fuit 
CON VAainCu, 

Evidemment, nous pourrions retenir de telles conclusions 
si l'expérience du ré ne nous permettait pas de savoir 
à quel point les réformes sociales sont attendues outre-mer. 
J'ai cité l'exemple du code du travail; l'on peut rappeler uti- 
lement celui des municipalités où celui des allocations fami- 
liales qui prouvent que des réformes législatives peuvent voir 
le jour et être appliquées outre-mer, 

Si done nous suivions notre rapporteur, une certaine caté- 
gorie de &availleurs — en beaucoup plus grand nombre, d'ail- 
leurs, que ceux visés par le décret du 2 avril 1932 — déjà 
exelus en 1932 des avantages dudit décret continueraient à 
l'être en 1%. Où est donc le progrès ?.… 

Si notre amendement présente quelques inconvénients, pour 
l'ensemble des travaileurs il ne peut avoir que des avan- 
lages. C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée de le 
voter, 


M. le président, Personne ne demande plus la parole 7... 
Je vais meltre aux voix l'amendement repoussé par la com- 
Iiission, 


M. Darlan. Je demande un scrutin, 


M. le président. Je meis aux voix l'amendement présenté 
par M. Keila et les membres du groupe du rassemblement 
démocralique africain. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par 


M. Darlan au nom du groupe du rassemblement démocratique 


africain. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. Les Secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
NOT: On MOISAIS. .......scvosvedcccce. 1158 
Majorité absoluc........ CRE NE 79 


Pour l'adoption........... 17 
CORRE .…cousirsnvissses 1 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adoplé. 

M. Montrat. Ce n'est pas étonnant! 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aur voir, est adoplé.) 

M. le président. Je donne lecture de- l'article 2: 

« Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministhie de 
la justice et le ministre des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journaur officiels de Ja 
République francaise, de l'Afrique occidentale française et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de Ja France d'outre- 
mier., » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur ie projet de décret, 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition de 


francs C. F, A. Le maire de Rufisqne nous indique que les popu- 
s . la commssror 


jalons ont terriblement souffert. } 
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SIeurs quartet sout en | 
| 
| 
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grande parue détruits. Des familles entières ont dû aban- H 1 \ p l'opposiion ?.…. 

donner leurs cases ou leurs baraques; beaucoup d'hommes ont 

connu les affres d'une nuit plongés dans l'eau boueuse et Wen est ainsi décidi 

Sale, avec le désespoir d'assister impuissants à Ja destruction La parole est à M. Anto président ct rapporteur de la 


de biens péniblement amas<és. Ü commission de aires financiért 











990 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


— SEANCE DU 531 AOÛT 1954 





M. Antonini, président et rapporteur de la commission. Mes- 
dames, messieurs, li commission des affaires financières vous 
propose d'abord de joindre les deux propositions dans une dis- 
eussion corinune, La premiére concerne uniquement la ville de 
Rulisque, et M. Sar Ibrahhma nous à dit toutes les raisons 
qu'il v'avait de donner satisfaction à sa proposition. Mais depuis 
avant-hier nous avons appris également par les dépèches d'agen- 
ces que le Soudan, en particulier, avait été victime d’inonda- 
tons, ces Inondations ont touché également le Niger, une partie 
de Ja Guinée, de la Haute-Volta et du Haut-Sénégal, puisqu'aussi 
bien les grands fleuves, en raison de ces pluies torrentielles, ont 
débordé et ont oceasionné des dégâts dans l'ensemble des terri- 
toires de l'Afrique occidentale francaise, 

Dans ces conditions, joignant les deux propositions, la com- 
Iission des affaires finaneiéres vous propose d'adopter une pro- 
position commune, qui nécessitera tout naturellement un titre 
corbtnun par la suite et dont voici Je libellé : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Adiesse ses sentiments de sympathie émus et attristés aux 
populations de Rufisque et de sa banlieue, victimes des inon- 
dations des 1% et 15 août 1954, ainsi qu'à celles des autres terri- 
foires qui Viennent d'être éprouvées dans Jes mêrmes circons- 
fances ; 

« Invile le Gouvernement: 

« A prendre d'urgence les mesures nécessaires pour venir en 
aide aux populations Sinistrées; 

« À äccorder Jes crédits nécessaires à la réalisation des tra- 
Vaux de protection de la ville de Rufisque, des villes du Sou- 
dan... » on ne peut pas les nommer, puisqu aussi bien il v a 
Bamako et Segou, et peut-être d'autres — « chaque fois en 
péril et des rives du Sénégal et du Niger. » 

Dans ces conditions, notre collègue M. Dède, qui s'intéresse 
avec raison au sort de la Haute-Volta pourrait avoir satisfac- 
tion. 

lelle e-t la proposilion que nous soumettons à votre assenti- 
ment; elle parait répondre aux vaux des auteurs des deux pro- 
positions, (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demandant Ja parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discus-ion de Ja proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
lu proposition.) 


M. le président. Je «lois faire connaitre à l'Ascemblée que Ja 
tomnnission propose de rédiger comme suit le titre de la propo- 
#ition : 

« Proposition tendant à inviter le Gouvernement de la Répu- 
blique à venir en aide aux populations sinistrées de l'Afrique 
oceidentale française pendant les inondations d'août 1954, et à 
accorder les crédits nécessaires à la réalisation des travaux de 
protection des villes et des rives trop souvent en danger. » 

IH n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre est adopté. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de là proposition. 

(La proposition, mise aur voir, est adoptée.) 


— 10 — 


APPROBATION DU DEUXIEME PLAN DE MODERNISATION 
ET D'EQUIPEMENT 


Discussion d’une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion: 


1° De Ja demande d'avis 
touseil des ministres; 


transmise par M. le président du 


L 


2° De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
Y Assemblée nationale, sur le projet de Vi portant approbation 
du deuxième plan de modernisation et d'équipement (n°5 200, 
221, 208, 305, 307, 406, 302, 308, 309, 303, année 1954.) 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Jacobson, président et rapporteur de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications. Mesdames, mes- 
sieurs, mes chers collègues, vous êtes appelés, à la suite d’une 
demande du président du conseil des ministres et d'une de- 
imande du président de l'Assemblée nationale, à fournir votre 
avis sur le projet de loi n° 555, portant approbation du 
deuxième plan de modernisation et d'équipement, 








A 


Comment le Gouvernement a-t-il été amené à présenter ce 
projet de loi? Depuis que votre Assemblée existe, donc depuis 
fin 1947, chaque année, par des propositions et des propositions 
de résolution, vous vous adressez au Gouvernement et à l'As- 
sernblée nationale, pour faire connaitre votre manière de voir 
sur le plan, sur les principes directeurs qui doivent J'animer, 
sur ses orientations qualitatives et le cadre des crédits dans 
lequel ij doit évoluer. 

Au cours de ces dernières années, et notamment l'année der- 
nière, il vous est apparu comme absolument nécessaire, pour 
terminer la grande œuvre décidée par la Loi de 146, de couvrir 
par l'autorité parlementaire un plan de longue durée, en l'es- 
pèce la période 1951-1955-1956-1997. 

Il vous est apparu aussi — et vous avez réclamé avec insis- 
tance — que les crédits devraient être assurés pour l'ensemble 
de cette phase quadriennale et que c'était par des lois de pro- 
grammes que le Parlement devait s'engager à mener financiè- 
remment jusqu'à sa bonne fin le plan décidé en 1946. Ainsi, le 
30 mai dernier, le Gouvernement a déposé le projet de loi sur 
lequel vous avez à vous prononcer aujourd'hui. Ce projet porte, 
dans son annexe, la résultante des travaux des trois cormmis- 
sions d'étude des plans de modernisation et d'équipement insti- 
tuées par arrêtés de février et mars 1952, qui ont élaboré des 
rapports importants. 

Nous nous trouvons done en présence d'un projet de loi en 
trois articles qui, tous les trois, visent la métropole et l'outre- 
mer, et d'une annexe en 139 pages dont 29 d'entre elles con- 
cernent l'outre-mer. Votre commission du plan a estimé qu'elle 
ne devait s'’expgimer ici et ne vous fournir rapports et avis que 
dans l'optique outre-mer à la fois des trois articles et de 
l'annexe. 

Mesdames, messieurs, mes chers collègues, le problème n'est 
aucunement nouveau pour vous. Vous l'avez étudié à fond un 
certain nombre de fois et, dès juillet 1953, alors que les trois 
commissions de modernisation comimençcaient Jeurs travaux, 
vous avez reçu quatre propositions — portant Jes numéros 269, 
2x8, 289 et 200 — qui se référent à l'Algérie, aux territoires et 
aux départements d'outre-mer, dans lesquelles vous avez fait 
connaître aux commissions d'études des plans de modernisa- 
lion, au Gouvernement et déjà à l'Assemblée nationale, vos 
manières de voir sur ce que devrait être, d’après vous, le plan 
quadriennal, 

Vous n'avez pas changé d'avis, que je sache, depuis lors; en 
tout eas, votre commission du plan a maintenu fermement les 
positions qui étaient les vôtres lors de votre vote des proposi- 
lions 269, 288, 289 et 290 les 29 octobre, 3 novembre, et 3 dé- 
cembre derniers, Il s'agit, aujourd'hui, de confronter si les posi- 
tions que vous avez prises correspondent où non, totalement ou 
partiellement, avec les stipulations du projet de loi qui vous est 
cominuniqué, 

Je n° rappellerai pas, bien entendu, les recommandations que 
vous avez formulées dans les quatre propositions précitées, Vous 
trouverez dans le rapport de la commission du plan, dont je 
ne donnerai pas lecture, à la fois les directives majeures de ce 
que devrait étre le plan quadriennal, les orientations qualita- 
tives, le volume et la sécurité des crédits, tels que vous Jes 
comprenez, pour l'Algérie, les territoires et les départements 
d'outre-mer. 

Je me permettrai pourtant, étant donné que c’est extrèmement 
court, de rappeler les principes majeurs qui, d'aprés vous, 
devraient inspirer le plan: 

Conformément au rréambule de I Constitution, mettre en 
commun ou coordonner les ressources et les efforts des nations 
et peuples de l'Union francaise, pour accroitre leur bien-être, 

Mettre à la disposition de l'homme le maximum de richesses 
de la nature et, en ce faisant. assurer pour la production et 
l'exploitation le maximum possible de plein emploi des forces 
du travail, 


S'imposer l'impératif de justice sociale et, en particulier, à 
ce titre, assurer aux travailleurs les légitimes avantages que doit 
leur procurer leur effort, 

S'attacher, dans le développement de l'expansion économique, 
à ne pas porter atteinte à la stabilité monétaire, ce qui implique 
que l'augmentation des moyens de payement trouve sa contre- 
partie dans l'accroissement de richesses procurces par le plan. 

Décider des plans de longue durée, de façon à réaliser des 
œuvres présentant des qualités d'autorité, de planification, de 
coordination, de continuité et d'économie. A cet effet, suseiter 
les textes législatifs définissant les orientations et portant l'en- 
gagement des crédits totaux nécessaires. 

Admettre que les objectifs ne soient pas imposés de facon 
rigide, mais que, dans le respect de l'orientation et dans le 
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cadr2 des crédits fixés par la loi, des ajustements puissent être 
inspirés par des dounées nouvelies, 

Envisager que les plans décennaux (1947-1957), prescrits par la 
loi du 50 avril 1946, seront adaptés en vue de leur continuation 
aprés 1937, ou qu'ils seront suivis d'autres plans de longue 
durée, 

Je passe la question des orientations qualitatives, vous les 
connaissez puisque vous en ctes les auteurs, Je rappellerai 
simplement qu'en matière de volume des crédits vous avez 
demandé que, pour les quatre années, soit inscrit un montant 
total de 140 milliards pour l'Algérie, 400 milliards pour les ter- 
ritoires d'outre-mer el 40 mulliards pour les départements 
d'outre-mer, 

Messieurs, il s'agit, aujourd'hui, de confronter ce que vous 
avez proposé jusqu'ici avec le projet de loi n° Soi. 


Ce texte, nous en analvserons dans quelques instants les 
trois articles et nous verrons S'ils paraissent admissibles, si 
voire commission du plan vous recommande de Jes admettre 


tels quels ou éventuellement avec des amendements 


L'article 1° a pour objet d'approuver un projet de plan qua- 
lriennal porté dans Fannexe au projet de loi, de donnet 
accord, en ce quI vous concerne, sur les 29 pages de cette 
aunexe traitant des plans outre-mer, S'il s'agissait de figer 
d'une facon iminuable les différentes réalisations projetées, 
s'il s'agissait de décider par la loi, par une énumération d'eœu- 
vres, ce qui sera fait et, par différence, ce qui ne sera pas 
fait, votre commission du plan ne se serait pas sentie en 
mesure d'émettre un avis favorable, Mais, bien au contraire, 
dans l'article {4% du projet de loi, le plan quadriennal tel que 
proposé, n'est qu'un instrument d'orientation de l'économie et 
qu'un cadre des programmes d'investissements, 


Cet article fe, done, laisse une souplesse très grande, une 
reelle élasticité afin que les vues que vous pourriez avoir sur 
tel ou tel objectif du plan, sur les totaux des crédits, puissent 
comporter, si vous restez dans le cadre de l'orientation géné- 
rale et dans l'ordre de grandeur des investissements, des ajns- 
tements en cours d'exécution. Hi s’agit, en fait, des trois années 
1955, 1956, 1957 qui restent à pourvoir de programmes, puisque 
l'année 1954, la première du plan quadricnnal, est aujourd'hui 
euticrement engagce. 

Le problème done, pour vous, est de savoir si ce que vons 
désirez est compatible avec cet article 1%, compte tenu de la 
souplesse qu'il autorise, ou si, au contraire, Vos manières de 
voir n'entrent pas dans l'orientation de Féconomie ou dans :e 
gt des programmes tel qu'il résulte de l'annexe au projet 
ue 101. 


Votre commission du plan a tenu à étudier la question au 
fond pour chacune des branches du plats qui ne relèvent pas 
d'une façon techniquement spécialisée des sept commissions 
saisies pour avis. Cette étude, par secteur, à élé rapportfe 
par douze commissaires du plan: ils vous ont aussi présenté 
vingt-sept rapports reproduits dans Flannexe au rapport de 
votre commiss'on saisie au fond. 


Celle-ci, quoique sur chacun des chapitres il v ait eu des 
bservalions à présenter, des remarques à faire et des prono 
silions à formuler, a estimé que vous ne sortiez pas du cadre 
d'orientation et de l'ordre de grandeur des crédits tels qu'ils 
résultent de Fannexe au projet de loi. Dans ces conditions, 
votre commission conclut à un avis favorable, à l'article 17 du 
projet de loi. 


Est-ce dire que nous sommes entiérement satisfaits ? Nos 


En particulier, en ce qui concerne les crédits, s° les 140 mil 
liards inscrits pour l'Algérie, et les 40 milliards, pour les 
lépartements d'outre-mer, « répondent exactement à vos 


lemandes, mous constatons que, en face des 400 milliards 
proposés pour les territores d'outre-mer, Fannexe au projet 
de ioi ne fait état que de 347 miiliards, soit une diminution 


de 13 p. 100. 


Celte insuffisance, que nous ’egrellon<, n'est pourtant pas 
de nature à sortr le chiffre du projet de loi de l'ordre de 
grao leur par vous envisagé. 

D'ailleurs il ne paraît pas impossible de faire relever le 
chiffre indiqué. Ce mouvement se dessine déja: la loi du 


14 août dernier, sur les pouvoirs spéciaux, qui autorise le 
Gouvernement à mettre eu œuvre un programme d'équilibre 
financier, d'expansion économique et de ‘ial 

sage cette augmentation; d'autre part une motion a été pri 
sentée par le comité directeur du F.ILD.E.S. pour que Îles 
milliards soient relevés. 


rougres SOCIal, envi- 


On paraît donc êfre en bonne voie pour obtenir l'extincüon 
totale ou au moins partielle de ce déficit de 13 p. 100, 





L'articie 2 vise les lo s de programmes. Il est quelque peu 
dépassé, d'ailleurs, aujourd'hu!, par ia loi du 14 août que j6 
viens d'évoquer, laquelle dans son article unique et dans son 


premier paragraphe fait état des décrets de programmes plurie 
annue's et ce pour toute un rie de secteurs d'activités du 
plan: ils viseat, en eifet, le logement, l'équipement scolaire, 
l'équ'pement sanitaire, la recherche scientfiq t tech ie, 
] équiperncut ag je et es travaux pubiies 

Nous avons donc satisfaction, dans une forte mesure, puisque 
les pr jets de lois de programmes proposes et des proie | Le 
décreis de programmes déjà volés, concerment Ja sécurité des 
crédits, dues un Lin ombre de domaines pour les plans 
de l'Algérie, des terriltores d'outre-mer et des départements 
d'outre-mer. Mas nous n'avons pourtant pas satisfaction totale 
et de e fait nous ntmes atnenes à proposer UN #sinende- 
ment à l'artcle 2, Nous voudrions, en effet, que les lois de 
programmes couvrisset Ja totalité des crédits par vous demai- 
lés pour l’équipernent outre-mer et won pour un ensemb'e 
incomulet de secteur quelqu mportant qu'il soit, Nous son- 
h que | | rds d \ig , 500 n | 
terrioires et les 40 milliards des leg attements so ent 1tè- 
oraternt { i Î 1.1 | as i { Ï P 
lement par les lois de programmes, Tel est l'oiet de l'amen 
] El il | Dons pr? po Vis 4 ‘art e » El lors que le fextr 
proposé porte : « Le Gouvernement dposera, avant le 1% octobre 
l'4, les projets de lois de programmes jugés né saires À 
| pp ition AU pau », voire cotufhission du plan vous propose 
i ext uivarni 

‘ ] » Louve er l ] nosera ivarnt le 1 octobre 1931 les 
projeis de lois piogramimes jugés nécessart à l'applica 
Lon du plali, € np) tal, parti eux, trois projc l lois 
de programmes uvrant Ja totalité les pération q t:- 
uaies 4 d l'Algérie b de territoires d'outre-mer et « vs 
dégartements d'ou li 

Ï dan, vient l'article 3 qui n el qu'une stipula in d nptes 
rendus, Le Gouvernement rendra « npie el ceci au et _# 
iU Parlemeat de l'exécut i du pan, de liflicul $ 
et des aimenagements qui pourraæent paraître neécessairt 

La commis<on du plan s'est demandé si rendre nnpte au 
l'ariement d an: icements pa! usant nécessaires itopilqua Lt 
que le Parlement déciderait de ces aménagement Cette inter. 
prelat na pas te retenue et !es compte rendus airs mres- 
crits par Partie! ont pas pour objet de dessaisir les auto- 
rités de l'exécutif et les as<emb'ées territoriales et fédéra'es dun 
role et des pouxoirs quelles nt en mmaliére d fixation des 


obje fs particuliers du plan. 


Il est toutefois ipparu qu'à l'article devait être ajouté un 
nembre de plu ise. Cet article, en effet, prévoit la 


) 
I OPINRATI TU A 
tion au Parlement d'un rapport du 

l 


commissariat genéral du 
e rapport, du mons en ce qui 


lan. Nous avons estimu que 
1 
concerne les parlies outre-mer, devait également être HINE 


nique à voire Ass ‘nb 


Telles sont, mesdames, mu ‘Ars, mes ches dégu les 
conclusions de votre commission du plan. Le travail qui a été 
fait par cetie Assemblée en vue de lavi a formuler sur Île 
projet de loi n° 8555, est considérable puisque, au rapport pri 
Cipal de la comimiss on du g'an, se trouvent annexés vinget-sept 
rapports particuliers sur des objectifs techniquement sp \1- 
isés ne relevant pas es<entiellermern le COMMISSIONS sSalsits 
pour avis, Il s'agit des recherches géologiques et min'ére de 
l'énergie, des mines, de ] hydraulique, des routes, di hemins 
de fer, de l'aéronautique, des télécommunications, de l'artisa- 
hat, de l'urbanisme, de l'habitat, du tourisme et d'autres suiets 
encore, A s rapports paniculers étais par douze IT $- 
saires du plan, vont x rs ajouter sept rapports des commi 
Sionis Pour avis 

Vous vo trouvez du la en fa d \ t , | tif. d'un 
trava Î Oopeérati \ d \ gra | nb) lt vi el ) 
ne perté de suggér qui suit 

D'une faron cénérale et avant 1€ regle établie M. pré 
sident de votre Assemblée va transmettre à l'A etubice pnatio- 
hale et au Gouvernement qui Vous ont question 5, l'aw jus 
vous adoplerez. Prochainemeut, vont <e gpnettre au travail 
les départements ministériels chargés d'élaborer le plan qu 
drienna las son déta ll et d'établir le programme {953 du pla | 
D'autre past, le projet de budget 1953 commence à être mis en 

hantier et iveslissements qu ront dépos: lans Ja lot 
se 2 O1 % L a 11 1e | 11} rlante U] | id 

Je me permets de recommander que l'ensemble de ce travail 
— c'est-à-dire les sept rapports de this HET pour 
1VIS es vingt-sepl ranports 1 DER \ire lu un el le ran 
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Je communique aux différents ministères qui ont à en connaître: 
France d'outre-mer, ministère de Fintérieur, des affaires écono- 
miques et autres, et au commissariat géneral au plan, pour que 
l'on tienne compte du travail de l'Assemblée de l'Union fran- 
Qaise dans l'élaboration et du plan quadriennal, dans Va tranche 
4955 du plan, et dans la préparation de la loi de finances 1955. 

Je terminerai comme suil: 

« L'Assembiée de FÜrion francaise se doit de reconnaître que 
le projet de loi n° S555 donne satisfaction totalement où partiel- 
lement à ua nombre liinpomant des recommandations qu'elle 
a présentées, Elle s'acquitterait d'un légitime devoir en décla- 
rant qu'un tel instrument législatif apporterait, en matière de 
lan, une nouveauté courageuse, efficiente et oppomtune. Par 
f garantie qu'elle offrirait pour l'exécution des projets, par la 
base de départ qu'elle poserait et par le précédent qu'elle crée- 
rait, une telle décision de l'autorité souveraine constituerad un 
témoignage de solidarité entre les différents peuples consti- 
tuant l'Union française. (Très bien! très bien! apmlaudissements 
« gauche el au centre.) 


M, le président. La parole est À M. Pusseaulx, présiient et 
rapporteur de la commission des affaires économ QUES, Saisie 
pour iVIS, 


M. Roger Dusseaulx, président el rapporteur de la commis 
sion des aflaires économiques saisie pour avis. Mes chers eol- 
lègues, M, le président veut ben me demander de donner 
connaissance de l'avis de la commission des affaires écono- 
miiques. 

En réalité, déjà les commissions ont dù travailler très vite, 
à la suite du rapport de la commission du plan, auquel la com- 
mission des affaires économiques rend le plus profond hom- 
mage; 

Effectivement, comme vient de l'indiquer M. Jacobson, ce 
travail est considérable; non seulement 11 v à un rapport au 
fond, mais un certain nombre de rapport annexes. 

Je suis persuadé que les autres commissions saisies pour 
avis et l'ensemble de l'Assemblée auraient aimé, comme nous- 
mêmes, avoir, sur ce problème, un très grand débat. Le souwi 
du mrésident de la commission du plan et de cette comm's- 
sion de faire donner le plus rapidement possible l'avis de notre 
Assemblée est parfaitement légitime. Certes, il est souhaitable 
que, le p'us tôt possible, nous nous prononcions sur le pro- 
jet de loi, mais nous sommes devant une situation de fait, 
mes chers collègues, En réalité, l’Assemblée nationale va clore 
ses travaux sans doute ce soir pour les reprendre seulement, 
si nos renseignements sont exacts, le 3 novembre. Ce n'est 
done qu'à ce moment-là qu'elle aurait à discuter, éventuelle- 
ioent, du projet de loi portant approbation du deuxième plan 
de modernisation et d'équipement. 


D'autre part, comme l'indique d'ailleurs la commission des 
affaires économiques, ce projet de loi a été déposé par le pré- 
cedent Gouvernement, et M. le ministre de la France d'outre- 
mer, au cours d’un récent débat, nous à indiqué ici que la po- 
Jilique économique du nouveau Gouvernement était susceptible 
d'y apporter des modifications, M. Jacobson vient de dire lui- 
ième que la lot du 14 août portant autorisation d'un pro- 
gramme de redressement économique et financier aïlait certai- 
nement entralaer des transferts de crédits et que les annexes 
du projet de loi se trouveraient modifiées en conséquence, 


D'un autre côté la commission des affaires économiques 
Fa indiqué dans son rapport, ainsi que d'autres cominissions, 
et M. Jacobson vient à Finstant même de faire allusion égale- 
muent à ce probleme il est bien certain que le projet de 
loi tel! qu'il se présente ne donne pas satisfaction notamment 
pour les territoires d'outre-mer; il est grandement souhaitable 
que le Gouvernement modifie, compte tenu d'un certain nombre 
de problèmes qui ont recu des solutions au cours de ces der- 
niers mois, le projet de loi qui nous est soumis. 


L'arrêt des hostilités en Indochine, par exemple, est de na- 
ture à modifier éventuellement ÿ gi financier du projet 
de loi, Il n'est pas douteux non plus que les événements de 
ces derniers jours sont suscentibles de Île faire. En conséquence 
la commission des affaires économiques ne peut que donner 
lecture de son court rapport, insuffisant à son avis, qu'elle à 
dû faire dans un délai extrêmement bref sans aborder Jarge- 
ment les problèmes comme elle aurait voulu le faire; pour 
toutes ces considerations ayant recueilli l'avis de nombreux 
collègues aujourd'hui, je erois qu'en fin de session, nous ne 
devrions pas engager le débat aujourd'hui alors que nous allons 
avoir une discussion limitée, (pipplaudissements sur divers 
bancs.) 


Le rapport de M. Jacobson étant publié, les vœux des com- 
missions exprimés el beancoun de nos collègues avant eu l'oc- 





casion de dire ce qu'iis pensaient de la nouvelle politique éco- 
noimique et de son évolution nécessaire dans les territoires et 
départements d'outre-mer, à notre avis, le Gouvernement con- 
Naitra suffisamment de documents pou’ rous apporter, à Ja 
rentrée, des modifications, des lois-programimes, comiIne mous à 
dit M. Buron, puisqu'en effet il a promis de nous en Saisir, et 
rous verrous alors très clairement quelle politique nous sera 
sournise, 

Te'les sont les raisons pour lesquelles je pense que notr 
Assemblée pourrait, aujourd'hui, suspendre ce débat; elle ren- 
drait ainsi hommage aux travaux des commissions, La commi 
sion des affaires économiques souhaite que tous les conseil. 
lers, que le Gouvernement et le Parlement prennent connai 
sance de son rapport comme de eelui, remarquable, du pré- 
sident Jacobson et de ceux des commissions saisies pour avis. 

Ainsi nous ne tronquerions pas aujourd'hui le débat et nous 
pourrions au cours de notre première séance de rentrée, ou 
tout de suile après, ouveir une très large discussion, mieux 
préparée, appuvée sur des données plus certaines, et dont les 
conclusions pourraient avoir une plus grande portée. 

Telles sont les observations que je voulais présenter, plutôt 
à titre personnel qu'en qualilé de président de Ja commission. 
(Très bien! tres bien! sur quelques bancs au centre.) C'est la 
raison pour laqueile je demande le renvoi. 


M. le président. Monsieur le président de la commission saisie 
au fond, quel est voire avis sur la proposition de notre cçoi- 
lègue M. Dusseauix ? 


M. le président de la commission. Messieurs, j'éprouve Je re- 
gret de ne pas pouvoir me dire d'accord avec M. le président 
de la commission des affaires économiques... 


M. André Bidet. Nous serons au regret d'éire en désarcon 
avec vous. 


M. le président de la commission. Voici mes motifs: d’abord 
nous n'avons pas l'intention d'innover en quoi que ce soit. 
Vous vous êtes prononcés, mesdames, Inessieurs, je ne sais 
combien de fois sur le problème aujourd'hui en cause. Vous 
avez étudié à fond, et vous avez voté en octobre, novembre et 
décembre derniers, quatre propositions examinées dans le dé- 
tail, dont le seul rappel pourrail constituer la réponse que vous 
avez à fournir aujourd'hui 

Il ne s'agit done pas d'inventer quoi que ce soit. Il s'agit 
de rappeler et de considérer si ce que vous avez décidé anté- 
reurement est d'accord avec le projet de loi. 

Dans ces conditions, est-il récllement utile d'émettre aujour- 
d'hur votre avis ? Quant à moi, oui. J'ai esquissé, j'ai effleuré 
tout à l'heure ie motif de ne pas différer et je le reprends, 

Le plan quadriennal est déjà fortement engagé par le pro- 
g'anune en cours de l’année 1954. Ce que sur quoi vous allez 
sialuer ne concernera donc que les années 1955, 1956 et 1957. 
Or, tout ce qui est relatif à l'année 1935, c'est-à-dire le tiers de 
l'ensembie sur lequel se fera sentir l'action de la loi, S'élabore 
dès à présent, et c est durant les mois de septembre et d'octobre 
que seront mises au point les données du programme 1%, 
que seront déjà élaborés, dans une forte mesure, iles diffé- 
rents objectifs du plan quadriennal. Entin, le projet de lai de 
finances de 1935 est mis en travail dès à présent et les diffe- 
rents déparlements ministériels qui ont à connaitre des cré- 
dits d'équipement de outre-mer posent déjà des questions 
pour connaitre vos vues sur le projet de plan quadriennal. 

En octobre, au titre de 1955, on inserira, ou non, le quart 
des 140 miliiards quadriennaux pour l'Algérie, le quart des 400 
milliards pour les territoires, le quart des 40 milliards pour 
les départements. Si vous retardez l'avis que vous êtes invités 
à fournir au Gouvernement, vous allez nuire et au plan qua- 
driennal — qu'il sera beaucoup plus difficile de redresser en- 
suite et au programme 1% qui va être arrêté prochaine- 
ment. Ensuite, vient la question des décrets de programmes dis- 
posés dans la loi du 14% août dernier et celle des lois de pro- 
grammes prévues dans le projet de loi S555. 

Dès à présent, pour des secteurs importants, et j'ai eu l'oc- 
casion de le rappeler tout à l'heure, on prépare des décrets de 
programmes. Allez-vous altendre 1 mois de novembre pour 
dire, après qu'un certsin nombre de ces décrets auront été 
pris, ce que.vous voulez ? Votre travail, dans ce cas, serait, 
messieurs, iopérant, Dans un tel cas, fignoler une opération 
tisquerait de la rendre vaine. Alors, messieurs, 11 faut balan- 
cer le pour et le contre. 


M. Theetten. Ji faut choisir ! 


M. le président de la commission. Certes, si nous disposions 
aujourd'hui d'un temps plus long pour discuter des problèmes, 
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ce serait parfait. Mais les questions ne sont pas nouvelles et 
vous avez déjà pris position. 

J'ajoute, messieurs, un dernier argument: l'Assemblée na 
onale a questionné non seulement l’Assemblée de Il | 
francaise, mais aussi le Conseil économique. 


— 


Cette dernière Assemblée a envoyé, il v a déjà un certain 
temps, son avis motivé. Si vous formulez vous-mêmes votre 
avis et, Si vous y ajoutez pour information et documentation 
J: 7 rapports annexes de là commission du plan et les sept 
remarquables rapports des 
t ] Assemblée offrirait à côté de celui du Conseil 


commissions Saisies pour avis, lt 
ravall de notre 
économique, un ensemble de imatériaux utile à l'édification 
l'euvre du plan. Si vous ajournez et si vous ne vous prononrez 
qu'au mois de novembre, on aura tenu compte seulement di 
conclusions du Conse ! économique et aucunement de celles de 
l'Assemblée de l'Union francaise, (Très bien! très bien! sui 
divers bancs.) 


M. Déde. Et le budget sera entamé de deux ans! 


M. le président de la commission. Alors, messieurs, je ne 
suis pas d'accord avec la proposition que, à tre personnel M. le 
président de la commission des affaires économiques à faite 
tout à l'heure à la tribune. J'estime que retarder aujourd'hui 
l'avis qui vous a été demandé n'est pas servir le bien-être des 
populations d'outre-mer... 


M. Montrat. Très bien! 


M. le président de la commission. .… J'estime que si. aujonr- 
d'hui vous décidez ce que doit ètre votre avis, il pourra élre pris 
en considération dès demain par les différents services des 
tuinisières intéressés, en vue des dispositions qui doivent servit 
le mieux-être des populations d'outre-mer. 


Tel est le motif, messieurs, pour lequel je me prononce con- 
tre la proposition avancée par M. le président de la comm 
sion des atfaires économiques, 


M. le président, Monsieur Dusseaulx, maintenez-vous votre 
proposition d'ajournement ? 


M. le président de la commi£sion des affaires économiques, 
saisie pour avis, (ui, monsieur le président, et voici pourquoi: 
le raisonnement de M. le président de la commission serait vrai 
si M. le ministre de la France d'outre-mer, encore récemment, 
dans cette enceinte, ne nous avait pas dit qu'il allait modifier 
un cerlain nombre de dispositions et notamment annoncé des 
trausferts de crédits. De toute facon, nous aurons à revenir 
à la fin dé l’année, sur ces éventuelles modifications. Done, 
nous rouvrirons forcément le débat. 


En outre, le plan quadriennal, monsieur le président de la 
commission du plan, est déjà entamé; c'est un programme qui 
part de l'année 1954, qui Va jusqu'en 1937. Et il nous souvient 
que, gräce à l'initiative de vos commissions, l'année dernière 
lant sur le plan quantitatif que sur le plan qualitatif, VA: 
sembire di li hi:071 francai e el l'o Casion de € gro loJiCer € 


dormula déjà des recommandations. 


Cela est si vrai que le rapport de M. Jacobson conclut an fait 
qu'une grande partie de ces recommandations ont été parfaite 
ment observées et qu'eiles sont traduiles dans le document 
soumi<. C'est dire que je Gouvernement n'est pas du tout igno 
rant de la position de l'Assemblée de l'Union francaise et qu'au 
contraire cette position a été prise avant même celle du Con- 
seil économique, qui d'ailleurs vise l'ensemble du plan, non 
seulement de la métropole, mais des territoires d'outre-mer. 
Notre position est donc parfaitement connue, 


D'autre part, les rapports sur le fond et pour avis sont 
publiés. Le Gouvernement peut done en prendre conhais- 
sance; Un Voie aujourd'hui n'ajouterait rien. Au contraire, 
nous nous félicitérions qu'à la rentrée le Gouvernement modi 
fiât Son texte de telle façon que l'insuffisance que nous co! 
latons pour les térritoires d'outre-mer, de 13 p. 100 quant à la 
valeur des crédits — par comparaison avec les crédits des 
années antlerieures, et comple tenu de l'augmentation des prix 
dans les terriloires d'outre-mer qui aggravé Ce poutcen- 
lage — comme la commission du plan, la commission des 
affaires économiques et d'autres l'ont demandé, soit comblée. 


C'est ce que nous cherchons et, au lieu de faire un débat 
écourté aujourd'hui, où les commissions n'auront qu'à donner 
un avis évidemment lapidaire, nous pourrions, au contraire, à 
la rentrée, reprendre sur des bases certaines, celles du Gou- 
vernement, une disenssion plus au fond. P'ici-là, le Gouverne- 
ment est informé ear les rapports sont imprimés et leur donner 
la sanetion de notre Assemblée aujourd'hui même n'ajoute- 
rait rien. Au contraire, nous nous féliciterons, au lieu peut- 








.* , t r r » | 1 \ r lune 
être à avoir à faire des réserves aujourd'hui, d'avoir à donner 
nuire accord SANS reserve «a là rerniree, 


M. Schmitt. Je demande la paroïe 
M. le président. La parole est à M. Schmitt, contre la propo- 


sion d'ajourneiment, 


M. Schmitt. Monsieur le président, je voudrais, si vous mme Je 


perimetle !, poser «a abord une question de regie il. Je n'ai 
SOUS 165 VEUX — pelli-t { érreuI ui ut H)iSsiOIl — 
qu une motion prealabli pi hit par Mile Lafon au nom du 
groupe comrurtste et ls | pas vu de demande écrite sur 
laquelle 11 Sert opportun de discuter, provel t de Ja com- 
iuission des affaires éconotm ques. Sul en est une &@e M. Dus- 
seaulx à litre pet nel 


M. le président de la commission des affaires économiques, 


saisie pour avis. Let à lilre per el que j'ai demandé 
réniVOr. 

M. Schmitt. eo le et { avoit le texte 

M. Bégarra. L'article 53 du règlement, premier alinéa, pré 


voil que le renvoi peut étre detmandé à lout moment 


M. Schmitt. Je vous remercie de ce renseignement mais 1 est 
dit qu'il n'est d'amendement où de motion préalable qu'éerit 
Je nai pas l'article au reglement present l'esprit Vous voui- 
drez bien m'en excuser, Je désirerais Savoir Si, oni où non, 


cette demande d'ajournement à élé déposée par écrit. Ceer n'est 
d'ailleurs qu'un préambul ur lequel je n'ai pas l'intention 
de m'attarder car Je n'aime pas les discussions de procédure 
J les trouve | { 1 t A--emmblés u rclamation: Je le 
ut Salis à 1=lofi 


Si vous voulez bien me permettre d'enchaîner, monsieur le 
président ui parlé de reglement ii detuande 5 1 Y avait un 
Ticot 


e 
te \te ceril ot} | 
M. le président. Vous avez parle d'une motion 


M. Schmitt. J'ai entre les mains une motion préalable elle 
émane de Mlle Lafon et di 


membres du £g pe tiuniste, 
M. le président. \o liscut non pas de celle motion préa- 
lable, mais de la demande de renvoi en comm n, conformé- 
ment à l'aruele 25 du réglement 


M. Schmitt. Cette demande de renvoi est don: 


la reponse à la qu SU qu iVais posée 


M. le président. L'article 22 dit: « Le renvoi 
projet on d'une proposilh 
commission où la réserve d'un arbecle ou 


peuvent toujours etre demandes, » 


la commission 
16 TENVOor à DA 


u uni iunendement 


de l’ensemble d'i 


M. Schmitt. à rd, 1 r le président 


M. le président de la commission des affaires économiques, 


saiste pour avis. Ji il de Ù verbalcmeit 

M. Schmitt. Cela a té demandé par un membre de l'Assem- 
blée. en s i h pt ALLLLE } à forme « { Par consé 
quent, 1 n ri le der le certe déposés bu ] 

M. Bégarra. Le règlement ne Ie prévoil pas! 

M. Schmitt. !l ne l'exige pas. Je voula Voit cela existait 
Où 10H) : j'ai le droit d'étre documenté one tout autre 

Je voudrais vous faire remarq nes che lègues, que là 
demande qui nous est faite et qui est hée à la motion préalable 
déposé ne pal it surprenal le car enfir pour reprendre un 
certain nombre des arguments de M. Dusseaulx, pourquoi 
auriIONS-HOots 4 parler de cette questioi puisq le Cx Verne 
ment à déia tenu compte de nos jp itiot intérieurs } Sur ce 
point je 1 us plus du tout d'accord avec h 


M. le president de la commission des affaires économiques, 


saisie pour avis. Î|l s à iu iverneimment anulerie 
M. Schmitt. le gouvernement anteriei 1 ; I! le . 
positions antérieures, Pourquot ne pas dire au Gouvernement 


actuel - Vous renforcez mon argumentation el je vous en 
remercie - quelle est notre position actuelle, Ce erait, Je 
crois, prélersble, Peut-être en endroit compte. Si nous ne 
disons rien, il est certair que nous ne serons pas écoulés, Si 


nous disons quelque chose. ! t-ètre ne serons nous ] enten- 
dus, cependant, il est nécessaire, à mon sens, de nous expri- 
mer sur cette question, Elle et importante, non pas sur je 


fond, non was au point de vue théorique, mais sur 


1€ point 
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de vue pratique, sur l'application, Et j'en prends à témoin nos 
collègues d'outre-mer, Que dermandent-als ? Que des travaux 
soient effectués chez eux. Hs ne demandent pas des délais, 
et nous sommes comme eux. Nous cherchons que le résultat 
soit obtenu le plus rapidement possible, Qu'il + ait des Vacanres 
parlementaires, c'est probable, c'est peut-être même souhui- 
table, qu'il y ait un travail gouvernemental, c'est indispen- 
sable, méme pendant les vacances parlementaires, et il est 
de notre devoir, avant les vacances parlementaires, de prendre 
toules positions nécessaires pour que Je travail du Gouverne- 
ment soit conforme à nos désirs, et non pas opposé à nos 
désirs, 

C'est à nou de le dire, c'e: le moment de le dire, et c'est 
pour cola, d'ailleurs, que je vous demanderai de voter pour 
la continuation de la discussion, Sur ce point, je demande un 
scrutin. 


M. Georges Oudard. Je demande la parole, 
M. le président. La parole et à M. Oudard. 


M. Georges Oudard. Mon-ieur le président, je dermande une 
Suspension de séance afin d'essaver de trouver une solution de 
cotbpromis acceptable pour tous, 


M. le président. La parole est à M. Schleiter, 


M. Schleiter. Je me joins à la proposition de M. Oudard. Je 
crois qu'au point où nous en sommes, il serait bon que les 
groupes se réunissent, 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre 
Ja séance, comme on vient de le demander, (Assentiment.) 


La Séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dir-seplt heures vinyl, est reprise à 
dis sepl heures trente-cin4.) 


M. le président. Ia séance est reprise. 


Monsieur Schmitt, maintenez-vous Votre demaude de scru- 
tin sur la continuation de Ja séance ?... 


M. Schmitt. Monsieur le président, je ne sais pas si certains 
éléments nouveaux ne vont pas être apportés à l'Assemblée 
qui seraient susceptibles de modifier ma position, Pour l'ins- 
tant, je ne maintiens pas ma demande de scrutin, me réser- 
vaut de la reprendre ultérieurement si je l'estime nécessaire. 


M. le président. Mon-icur Dus<eauls, maintenez-vous votre 
demande de renvoi ? 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
Saisie pour avis. Uui, Ion-leur le président. 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur Ja demande 
de renvoi de M, Dusseaulx. 


M. le president de la commission, Je demande la parole, 


M. le président. la parole est à M. le président de la commis- 


Slot 


M. le président de la commission. Je m'excuse de reprendre 
la parole pour insister sur un point, 


Ha été dit qu'on allait faire tourner court le débat. Or, 
l'ensemble des rapports constitue Fimportant résultat du tra- 
vil d'un très grand nombre d'entre vous, En fait, In discus- 
sion aujourd'hui a beaucoup moins d'importance que la trans- 
mission sans délai de vos rapports au Gouvernement, C'est sur 
ces documents-Jà que le Gouvernement va travailler, Hs gagne- 
ront largement en autorilé recueillant votre vote comme 
sanction 


On m'a dit aussi que les assemblées territoriales n'avaient 
pas eu le temps de se réunir, 


M. Polycarpe. C'est exact. 


M. le président de la commission. Notre collègue, M. Polv- 
carpe, à exprimé cette manière de voir, PFermetltez-moi de dire 
à ce sujet que l'ensemble des sept rapports des commissions 
saisies pour avis, des 27 rapports particuliers des commissaires 
du plan et de celui du rapporteur au fond du plan ne sont pas 
autre chose que Ja traduction des désirs manifestés par Îles 
assemblées territoriales et fédérales. Ces assemblées, en effet, 
se sont prononcées lors de vos propositions antérieures. Nous 
somines leurs interprètes et en assumant çe rôle nous tra- 





Vaillons, je le répète, pour le bien des populations, Elles re 
peuvent donc que trouver avantage à ce que nous arrêlions 
le plus tôt possible les termes de notre avis. 


M. André Bidet. Tout de même pas à la sauvelte! 


M. le président de la commission. (et avis sera, de notre 
part, un acte accompli pour le bien-être des populations, 

J'ajoute que votre Assemblée à mis à son ordre du jo 
d'aujourd'hui la queslion dont nous discutons... 


M. Theetten. C'est là où ect l'erreur! 


M. le président de la commission. Il ne me parait pas admise 
sible qu'elle décide brusquement qu'elle ne veut plus en d 
cuter. 

Du moment que vous avez décidé d'engager ce débat, il faut 
le mener jusqu'à son terme. 

Cela dit, je réponds simplement à ceux de mes collègues qui, 
tout à l'heure, ment dit qu'un changement de politique pou- 
vait influer sur l'objet méme de notre discussion, Or, nous 
devons savoir ce que nous voulons pour les populations 
d'outre-mer, Allons-nous, chaque fois que peut être envisagé 
un changement de gouvernement, moditier Ja direction de nos 
batteries ? A mon avis — et je suis d'autant plus eatégorique 
qu'il s’agit, en la matière, de sujet sans incidence directement 
politique, mais à but essentiellement social et économique 
déjà maintes fois exprimé — votre Assemblée doit savoir ce 
qu'elle veut, quelles que soient Les positions politiques de 
l'Assemblée nationale on du Conseil de la République. Nous 
devons dire nettement et fermement somiment nous entendons 
promouvoir le bien-être des populations d'outre-mer, et nous 
devons fournir nos avis indépendamment de toute autre consi 
dération, 


M. Montrat. l'arfailement! 


M. le président de la commission. Ce sera une attilude de 
nature à renforcer l'autorité même de notre Assemblée: elle 
ne doit pas laisser se dégager l'impression que chaque brise ou 
zéphir qui souffle est susceptible d'orienter autrement ses avis, 


Voilà, mesdames, messieurs et chers collègues, les quelques 
considérations complémentaires que je voulais vous soumettre, 

En conséquence, je sollicite, au nom de Ja commission du 
plan, que le débat que vous avez mis à l'ordre du jour soit 
poursuivi, que l'importante documentation constituée par es 
travaux auxquels un grand nombre d'entre vous avez parli- 
cipé ne reste pas aujourd'hui sans utilité et que vous n'arrè- 
tiez prématurément votre effort, alors que vous avez presque 
atteint le sommet de la pente. 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur la propa- 
sition d'ajournement présentée par M. Dusseaulx, 


M. André Bidet. Je demande un scrutin et la parole pour 
expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Bidet, 


M. André Bidet. Mes chers collègues, je trouve, dans l'obsti- 
nation même que met M. Jacobson à nous demander le débat 
immédiat, une raison à elle seule suffisante pour voter l8 
renvoi (Sourires), car tous ses arguments démontrent l'impor- 
tance du sujet dont nous avons à traiter aujourd'hui. 

Je relève une phrase qu'il a prononcée au cours d'une de ses 
précédentes interventions: il à laissé entendre lui-méme à la 
tribune qu'il ne faisait qu'effleurer le sujet: quand un homme 
aussi sérieux que lui fait une telle déclaration, cela veut dire 
que le temps lui manque pour le développer pleinement, 


Mme Lefaucheux. Mais les rapports permettent à chacun 
d'ètre parfaitement renseigné. 


M. André Bidet. d'est pour donner précisément à M, Jarobson 
le temps qui lui fait défaut aujourd'hui que je crois nécessaire 
de voter le renvoi. (Mouvements divers.) 


M. Antonini, C'est un peu spécieux! 


M. André Bidet. Ben d'autres considérations militent, à mon 
avis, en faveur du renvoi: sept commissions ont travaillé sur 
le problème, et nous aurions la prétention, nous, en quelques 
heures, de prendre position d'une mauière détinitive ? 

Tout cela, vraiment, n'est pas très sérieux. Alors que nous 
avons l’occasion précieuse de tenir un débat qui fasse honneur 
à l’Assetnblée, avec toute l'ampleur nécessaire, accepterez-vous 
d'en terminer aussi rapidement que vous voulez nous Fimpo- 
ser, monsieur Je président de la commission ? 
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Nous avons, sur <et ample problème, des documents consi- confronter le leurs assemblées avec celles défendues 
dérables à lire, documents que nous avons recu Ja semaine par les rap] re. 
dernière. Vous avez peut-être pris le temps de les lire. En <e ! 

é £ , n [n , Le président de \ commission nous indique bien que ce 
qui me concerne, préocc upé par d’autres problèmes, je n'ai ; t | 7 ù : | t ee Ÿ me tt 
= , TO rrespond at dux des populations is il admottr: 
pas eu cette possibilité alors que le volume et la valeur de Ù , . - nr \ 7”. - je Lnt pare ” = = pe E 
: avé I l | IUT IHteEUxX cCepel voir con! hnatiot 1e 
4 ces rapports méritaient un examen très fouillé. ns, - , \blées t! rit me | A, 
{ te Oofrléhiauon Ar ieS a<sernieres érritoriaies eites-meines 

Peut-être certains de nos coilègues, absents lors du débat de e! c’est la raison majeure pour laqu * nous voterons le renvoi 
jeudi dernier, ont-i:s réservé ce jour-là à cette étude; person- de la discussion. (Applaudissements à gauche et au centre.) 
nellement, retenu au bane de la commission, je n'ai pu le 
faire, et je pense que nous sommes nombreux dans ce cas. M. le président. La parole e-t à Mile Lafon. 

Souci du bien-être des populations ... Mais, monsieur Jacob- Mile Lafon, Ie groupe communiete avait déposé une motion 
son, vous ne prétendez pas en avoir le monopole; nous l'avons préalable et j'attendais 1 ision de la discussion généraie 
tous au mème degré, et c'est précisemi ut parce que nous pour la défendre, mais je ne sais si la discussion générale est 
l'avons que nous ne voulons pas qu'un problème les intéres- vuverte. 
sant au premier chef soit réglé à la sauvelte: Nous voulons un + 
debat, et un débat qui se développe de manière que nous ayons M. le président. Non, nous somimes sur une proposition de 
la pos: bilité non seulement de poser des principes s'appii- renvoi. 

! à 1 uvelln tuant , « s ] 
quant à la nouvelle situation, mais aussi de twouver des solu- à : 

bon 7 tra : ° 1 
tions susceplibles de faire entrer ces principes dans la voie Mile Laton. Pa sequent, comme noi mou \ préalah:e 
des réalisations pratiques, Ce sera la force de notre Assemblée comporlait la même conclusion que À proposition @e renvoi, 
TT t VE lan € , ” NIET 1! » ré 
de montrer notre détermination de traiter toutes les questions. D ocù be until VON PORN 7 Eee 
. s A vrai dire, au moment où avait été coneu le deuxième plan 

R À Fr ‘Ine pas de stre présent! : : : DA se 

M. Theetten. IL 1% à méme pas de m'nistre présent! de modernisation et d'équipement, la siluation politique était 

M. André Bidet. .…. en connaissance parfaite de cause. Au sur- JOomInce pa la continuation de la gu d'Indochine et par le 
plus — et je remercie les collègues qui me soufflent ce dernier l” le Strasbourg. 
argument: nous n'avons pas de ministre présent... Or, il est certain que Ja construction économique que lon 

à A ' ’ nous présente aujourd'hui est toute dépendante de Ja eituation 

M. Antonini. 1! n'v en aura jamais, ei ee ë L 

. J l' litique generaie, 

M. André Bidet. .. qui puisse nous faire connaitre son senti- Celle-là a influé et doit néce ent influcs r l'évaluation 
ment, alors que le ministre nous à dit lui-même qu'il serait de la part du budget consacrée au plan et sur l'orientation de 
peut-être amené à faire des propositions. celui-ci. 

C'est pour cet ensemble d'arguments, que je crois valables, Mais, j nent, 1 \ à grande joie de constater q 

{ » 1 » 2] » 
que je voterai pour le renvoi. la guerre d'Indochine se termine, de mém que Ja C, 1 
M. Se tt. Et le gro s e 1: 6 ; à ‘ ° est rejetée, el note äVvons, 1 faut s'en féliciter, lr« Liu êé à cé 
È hmitt. Et le groupe socialiste, comment votera-t-il 7... x ‘3 . 
CJEL 
M. le président. La parole est à M. Boisdon pour explique 
. «. L< aroi ‘ : l our eT 
son vole. I p°q M. Theetten. \ eragorons riel 
| Boisdon. Je né crois vraiment pas, messieurs, qu'il y ait Mile Lafon. Par ist Lee t, les prémiss: lu plan disparais- 
lieu de passionner ce débat. Je vous demande de le continuer. sent avec la situation poli jue qui fousnit leur soutien. 


M. Schmitt. Très bien! I n'en est pas moins vrai, cependant, qu'il est nécessaire de 
catisfaire aux besoins di populations autochtones et de gén 
M. Boisdon. …. et ce, pour la raison suivante: raliser les conditions les plus favorables à leur progres social, 


comme le disait la loi du 90 avril 1946, C'est Ki-dessus que nous 


les Dects que me Re 4 bo à la os Re che 2e re ... ré 4 devons réfléchir, compte tenu des grands changements que 
ar j'avais l'intention d'en faire un — 1 jouter ! pas grand nous vivons aujourd'hui, et cest pourquoi je Im assoclerar 4 
cn | ; - \a) on pas ; l'an la demande de relinol de c« débat dont le caractère vain ne 
pe doit échapper à personne, 
A ce premier point de vue, le renvoi de la discussion ne me F5 A 
Le pas indispensable: il me parait au contraire utile que M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
e Mg ag re er de l'opinion de vos sept comimis- cicres, Saisie pour avis, Je demande la parole 
sions, Vous dites: « va falloir faire un grand débat! » Oh! si : : 
soyez tranquilles, nous en aurons Perd rh ve F5 4 M. le président. La parole est à M. Antonini pour expliquer 


blions pas, nous sommes en présence d'une œuvre continue, 0 von. 


et c'est même un des points sur Jequel je voulais insister dans 


l'explication de vote que je vous fournirai si le dé hat continue M. le président de la commission des affaires financières, 




















isie pot is. Mesdames, essIell e suis assez surpris de 
Holus somiInes da! is une œuvre qui a commence dé |A depuis casse dl us. 7 # , , _ 1p l 
cinq ans. qui se € ntinue et qui - J ë . ette demande d ajout nement du de Le la Cofnii lon du pr 111 
d s À { [RE a ; se ‘Oo | ) t 
, Il Ii conunuera, _ a liquel e Je rend horus = en a discuté tre longue 
Faire un pan et le voter, cela n'est rien. I faut le faire ment, Eile à méme chargé de trailer du Sy bléme une dizaine 
exécuter et, tout au moins, en surveiller l'exécution. Cela est ou une quinzaine de rapporteurs speéctin un certain nombre 
du domaine de cette Assermb'ée. de nos collègues ont done approfondi ce probleme, 
Je COnÇOIs très bien qu'avant d abor saisi le Gouvernement M. André Bidet. Vou: voulez nous emnécher de parler... 
du dossier nous revenions devant cette Assemblée dés le début ; . 
> à ‘ ñ & rar inc bc : £ Li 
de novernlæe, ayant médité certains des problèmes qui nous M. le président de la commission des affaires financières, 
sont poses par les 7: ip ports, le Gouvernement presen it, pour saisie pour avis. ht aires conissions ont et List pour 
COS où complé* ter les indications que nous avons d’ abord ävis, ce qui gnifie qu un certain nombre de commissaires ont 
fournies, puisque le Gouverne ment lui-même va être obligé de parlicipé à ét du programme d'équipement qui nous est 
rep rendre, sur certains points, les évaluations ou les indications Soutnis., Ces divers rappot ( été déposés depu tres Jong- 
qu'il avait données. Mais cela me semblerait une erreur de ne temp | 
pus le saisir immédiatement d'un avis vraiment éolidement ‘ | y] L t 
étavé par VOS sept commissions. ipplaudissements. Bien qu e p'obierne qe Ja ( ] Ph pour lequel un certain 
nombre d'entre nous, au moin è sont pa pile soil un 
le président. La parole cest à M. Pos arpe pour expliquer problème majeur, dépassant en importance ct qui nous est 
son vole, soumis, le programme d'équipement présente cependant un 
| * intéret vital laut pour à Eraurcé ICiropn | 0 que pour les 
M. Polycarpe. Mes chers collègues, nous éommes partisans territoires d'outre-mer. 
À d'un renvoi de cette discussion parce que la plupart des élus \ | 
7 ? )11S dont ‘ eyit { | ‘ et ] | 
d'outre-mer ne sont pas en mesure de l'aborder avec l'ampleu rt , fr té hear 
! que nécessite le sujet. En effet, la prupart des assemblées de nous pencher sur ce problen A a ce Or e de pri 
s , épi! r't t \u (t {4 t [! (rl FETE «lu 1} LI 
terriloriiles n'ont pas encore été amenées à examiner le plan PRE _ pr pe coms rw 
\ quadriennal, er rer enr terme ce débat. Aucun ol) ecus a 
| n'a été faite. O0 1S parle i emmblées territoria!e ° | 
È Seu.es, quelques assembiées ont été x même de l'examines ont été, dans leur ensermbie, consultée ur le projet gouver- 
* el la plupart des représentants des terridoiree, qui n'ont pas eu nemental, I nous sera pern de dire, peut-être, qu'il n'est 
: l'occasion d'en connaître, souhaiteraient le renvoi pour pouvoir À pus ! l t ’ ju’ n ‘ ir Ci 
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= a 
de execution. 


M. Bégarra. st un point de vue qui vous est personnel! 


M. Theetten. [a €. EF. D. 
mental tombe. 


n'existe plu le projet gouverne- 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je ne ois pus du tout Île rapport entre le 
projet “ouvernemental et Ja CE D. le pi Jet goux ernemental 
ü été établi cn fonction de certaines donnees permanentes, Vala- 
bles tant pour la métropole que pour les territoires d'outre-mer, 
et il ne peut etre nu ct personne ne l'a encore contesté, 
dans aucun de: rapports qui hou SOUS que ce 
projel lient compte, duns son imimense majorité, des deside- 
rata des ter'itoires d'outre-mer. 

Les chiffres demandés pour les départ d'outre-mel 
ainsi que pour l'Algérie sont ceux que nous propose le Gou- 
verneiment, nous en sommes à 20 millisrds prés. En ee qui 
concerne es territoires d'outre-mer, nous avons exprimé Île 
désir, dans nos diverses commissions, d'en arriver à cette 
omtme de 400 milliurds que nous avons estimée nécessaire. 


ont ét: 


inent 


Dans ces conditions, nous avons, je crois, intérêt à mener 
à terme ce débat, Le Gouvernement saura, encore qu'il le sache 
déjà par les avis où Îles rapports que nous avons déposés, le 
Gouvernement saura ce Soit el pour ma part, je ne m'oppo- 
serai pas, encore qu'on ait décide le contraire à ce que ce 
débat continue jusqu'à extinction, c'est-à-dire inéme en séanre 
de Huit le Gouvernement saura, d'une facon formelle, quelles 
observations veut présenter Assemblée de l'Umon francaise 
sur Son projet. Mais pendant les deux mois qui viennent, Île 
Gouvernement, SE met à exécution son projet, ne pourra pis 
dire qu'il ne connait pas l'avis de no're Assemblée, 

C'est pourquoi, pour ma part, au nom du groupe R. G. R., 
je Ar'opposerai au renvoi de la discu-sion Applaudissements 
au centre 


M. le president. LA parole est à M 
M. Ailduy. J: 


n'avons plus le 


\lduv. 


voudrais dire, ès brièvermeut, que nous 
lemps de nous pronoicer en pleiie connaïis- 
sance de cause sur le plan qui nous est soumis, et je voudrais 
surtout indiquer ceci: à l'heure présente, il n'y à pas dans 
celle Assemblée un seul de nos collégues qui puisse définir 
la politique économique du Gouvernement, ni méme quelle est 
a composition de ce gouvernement... 


Mme Lefaucheux, Il 5 agit de définir la nôtre! 

M. Alduy. Dur conséquent, je demande que ce débat vienne 
en pleme clarté en présence d'un membre du Gouvernement, 
ce qui oblige, qu'on le veuille où non, à le renvoyer à une 
date ultérieure \pplaudissements.) - 

M. le président, | à parole est à M. Schleiter. 

M. Schleiter, Me: chers collègues, dans un débat révent j'ai 
demandé que notre Assemblée veuille bien affirmer sa person- 
nalté, Nous avons aujourd'hui l'occasion de le faire sans tenir 
compte de ce qui peut se passer ailleurs. 

Avec loule la déference que je dois aux autres assemblées, 
nous devons re que lorsque nous sommes saisis d'un projet 
nous sotuimes Inajours. Comme l'a dit notre collègue M. Anto- 
Dani 1 y à un instant, la question à été posée à Ki conférence 
des présidents de savoir si ce debat devait êfre inscrit à l'ordre 
du jour. J'étais de ceux qui pensaient alors que peut-être il 
pourrul attendre la rentree, Imais le président de la commis- 
sion du plan à fait valoir — et à juste titre, je crois — que 
pendant les vacances les services pouvaient continuer, eux, à 
travailler, I est extrèmement important qu'il puisse en être 
ainsi et je crois qu'en Volant la continuation du débat en 
cours nous travaillerons au mieux des inlérets des territoires 
d'outre-mer, (Applaudisséments Sur divers bancs.) 


M. le president. Je consulle l'Assemblée sur le renvoi de Ja 
discussion, 


M. le président de la commission. Nous demandons un scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une deniande de scruun 
présentée par M. Jacobson au nom de la commission, 


Læ scrulin est ouvert. 
(Les votes sont ret uruls, — 
de dépouudlement.) 


MM. les secrelaires en opérent 


M. le président. MM. le: secrétaires n'informent qu'il y a 
lieu de procéder au pointage des voles, 





xd À gouvernemental, M one s'agit pas d'entrer dans le détail | Le pointage est de droit en vertu de l'article 73 du réglement, 
Il 











Va y être [rocédé, 

La séance est suspendue pendant l'opération de pointage. 

(La séance, suspendue à dir huit heures cg, est regmise à 
dir-huit heures cengt- in.) 


M. le président, [à -fance e-t reprise. 

Voici le résultat apres pointage du scrutin sur le 
la discussion des deimandes d'avis n°4 200 el 229, année 1954, 
relatives u deuxieme pia l de modetnisalion ct d'éq uiperment, 


Résultat du scrutin: 


renvoi de 


Nombre ES edit …. 156 
DMMIOTINE ANSUIRE 5 issssone sp ses see e M 
cn PR RP ETS sa #' 
dt où NET REET 97 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 
En conséquence, la séance continue. 
La parole est à M. Dusseaulx, 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Mon rapport vous à eté distribué ce nan et 
Vous l'avez sous les veux, Je voudrais Simplement résumer ce 
rapport et indiquer que la commission des affaires économiques 
est, comme Ja commission du plan, tres favorablement impres- 
sionnée par le fait que les propositions que l'Assemblée de 
l'Union française avait, à plus'eurs reprises, formulées, notuin- 
ment à la fin de l'annee derniére, ont élé retenues par les com- 
muissious de modernisation et finalement par Je Gouvernement, 
Je dis « dans l'ensemble », car votre commission estime qu'en 
effet le développement économique des territoires est une chose 
très jiinportante, la base essentielle de tout développement et de 
tout progres social, de toute élevalion du niveau de vie des 
populations, que ce développem nt économique pe peut étre 
oblenu que par un effort considérable, infiniment supérieur à 
celut qui a élé fait jusqu'à présent, el ineux orienté. 


Voilà les conclusions essentielles de la commission des affai- 
res économiques — je voudrais résumer mon intervention, 
après les trop longues explications que j'ai déjà données tout 
à l'heure aux considérations les plus importantes, L'essentie} 
point de vue a consisté à exuminer le rapport de Ja 
cominission saisie au fond — car nous n'avons pas voulu trai- 
ter Je problème (économique d'ensemble des problèmes d'ou- 
tre-mer, nous nous somimes simplement penchés sur les con- 
clusions de Ja commission du plan; or, celles-ci consistent à 
approuver le projet de loir en l'assorbssant d'un certain noin- 
bre de consideérants et notamment d'un considérant dans lequel 
il est fait allusion aux satisfactions données en grande parue 
sur l'uuportance des crédits et leur sécurité, En ce qui concerns 
l'importance des crédits, toutes les commissions saisies pour 
avis d'ailleurs, et la commission des affaires financières en 
particulier, ont fait remarquer qu'ils étaient insuftisants par 
lapport à nos propositions, En effet, comme l'a rappelé M. le 
president Jacobson, tout à l'heure, 400 milliards étaient deman- 
dés par l'Assemblée de l'Union française il y a maintenant sept 
ou huit mois et nous n'en obtenons que 3%). Ki nous obtenons 
pour l'Algérie et pour les départements d'outre-mer des chiffres 
seasiblement identiques à ceux que nous avions demandés 
pour les territoires d'outre-mer, il y a évidemment une assez 
grande différence, 13 p. 100 en moins, nous indique là commis- 
son du plan, par rapport aux propositions de l'année dernière, 


de notre 


M. André Bidet. Je vous entends dire, monsieur le rapporteur, 
que nous avons lieu de nous féliciter que le Gouvernement ait 
cuteudu nos avis et, à l'instant même, vous venez de dire. 


M. le président de la commission des affaires économiques, 


saisie pour avis. !l = agit de l'a-pect qualtatif. 


M. André Bidet. 
dées ne nous ont pus été ac 
jusütier votre salisfactron ? 


que les sommes que nous avions deman- 
ordees, Comment pouvez-vous 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Je vais vous gong" non cher collègue; sur 
le plan qualitatif, nous avons obtenu satisfachon. Les orienta- 
Hons du nouveau plan sont dirigées vers la production et 
notamment, la x ton agricole autochtone, ce que nous 
avons toujours souhaité, 


M. Theetten. (e qui n'avait pas Cté fait jusqu'alors, 


M le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. L'aspect quantitatif, par contre, ne nous 
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donne pas satisfaction et la commission du plan elle-même l'a 
marque puisqu'elle indique que 13% p. 100 des crédits sont 
insuffisants. M. Jacobson nous disait tout à l'heure que cela 
reste dans l'ordre de grandeur. 

La commission des affaires économiques précise, dans son 
rapport, qu'il faut tenir compte de l'importance des prix 
outre-mer. En effet, les 350 milliards représentent, à peu près, 
Je volume des sommes dépensées dans les quatre années 
précédentes. Bien entendu cela s'appliquait à des prix infé- 
ricurs à ceux d'aujourd'hui, On remarque, par exemple, en 
ce qui concerne l'Afrique oceidentale française, fédération 
importante qui représente actuellement environ 50 p. 100 de 
l'activité économique de l'ensemble de nos territoires, que l'in- 
dice des prix à Dakar, par rapport à 148, était accru de 
54 p. 100 et à Abidjan de 36 p. #0, Il ne s’agit pas des mêmes 
francs. Si l'on compare le volume des crédits passés et pré- 
sents, il y aura de toute facon, même si ces deux chiffres 
sont égaux — 350 milliards — une insuffisance de réalisations 
due à l'augmentation des prix. 


M. André Bidet. Cela me parait sérieux! 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Le considérant de la commission du plan est 
évidemment un peu trop optimiste! 


M. Thezstten. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Theelten, avec lautorisa- 
tion de l'orateur. 


M. Theetten. Je suis très heureux que vous fassiez allusion 
à celle question des prix qui nous avait fort surpris, mes 
collègues Mme Malroux, M. Bégarra et moi-même, au cours 
de notre voyage en Afrique occidentale francaise et en Afrique 
équatoriale francaise en mars dernier; il faudrait, sur ce point, 
attirer l'attention du Gouvernement, 

Vous aurez l'occasion de lire le rapport de M. Bégarra, sur 
notre mission; vous y verrez des différences très sensibles, 
et même très curieuses, en ce qui concerne les prix dans ces 
différents territoires, Ce n'est pas le lien ou le moment, tout 
au moins, de parler du coût de la vie dans les territoires 
d'outre-mer, mais il faudra qu’un jour ou l'autre celte Asserm- 
blée s'en occupe. A mon avis nous serons obligés de revenir 
au système qui a existé à une certaine époque, hélas!: le 
contrôle des prix nécessaire pour un équilhbre sérieux dans 
ces terriloires d'outre-mer, 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis, L'importance des ercdils nous parait, en 
conséquence, insuflisante, 


En ce qui concerne leur sécurité, la commission des affaires 
économiques a noté l'insütution, promise par le Gouverne- 
ment, des lois-programmes., M. le ministre de la France d'outre- 
mer a bien voulu récemment nous confirmer que telle était 
bien son intention et qu'il nous soumettrait des Jois-pro- 
grammes de réalisation. Hélas! ces lois-programmes seront 
malheureusement soumises aux aléas budgétaires, puisque, 
chaque année, les crédits d'investissement, comme les autres 
crédits budgétaires, sont remis en cause. 


M. Boisdon. C'est le contraire méme de la notion de lJois- 
prograrumes ! 

M. le président de la commission des affaires économiques, 
Saisie pour avis. Je vous remercie de le signaler, et la com- 
mission des affaires économiques, justement, regrelte que le 
Parlement n'ait pas encore pu donner vie à Farlucle 16 de 
Ja Constitution qui prévoit des lois organiques sur la présen- 
tation budgétaire. Je m'excuse de le rappeler, mais, avant. été 
autrefois président d'une commission qui avait préparé des 
travaux tres importants qui ont été soumis au Gouvernement, 
rous regrettons que la présente législature n'ait pas cru devou 
instituer des rnéthodes budgétaires nouvelles, notamment en 
matière d'investissements, et prévoir des engagements de dé- 
penses et les recettes correspondantes sur plusieurs années, ce 
qui permet alors de bütir des progratimes en toute connais- 
since de cause. 


M. le président de la commission. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. le président. La parole et à M. Jacobeon, avec l’autorisa 
üon de l'orateur. 


M. le président de la commission. Je remercie M. Dusseaulx 
de me donner un instant la parole pour apaiser sa crainte sur 
les lois de prograrmme, 








Ces dernières ne doivent pas être remises en question, chaque 
année, en fonction des budgets. I est d'ailleurs stipulé, dans 
le projet de loi dont nous nous occupons, ce qui suit: 

« Elles (les lois de programme) constitueraient un super- 
document budgétaire dont les pouvoirs publies s'interdiratent 
la remise en cause à propos des budgets annuels, » 


J'espère, mon cher collègue, que la crainte que vous avez 
éprouvée et que, peut-être, un certain nombre de nos « 
ont pu parlager avec vous, se trouve entièrement aäpaisee fat 
le texte que je viens de lir 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Monsieur le président, vous venez de hre le 


texte non du Gouvernement, mais de l'annexe au projet de 
lei, le rapport ou le résumé du rapport de la commussion de 
modernisation et d'équipement du commissariat général au 


plan, qui donne les directives, Vous avez, d'ailleurs, fait votre 


lecture au conditionnel puisque, avez-vous dit: « Les gouver- 
nementis, suivant le vœu de celle commission interdiratent 
de remettre en cause Il est tout mplement logique, de 
Savon que le budget est le budrzet qu 1 4 St volé a uellerment, 
que les crédits d'investissements « font parlie et que des 
tranches de loi de programme, des crédits d'engagement sont 
votés annuellement et peuvent évideminent étre remis en 
cause tous les ans, 

Aucune loi de programme n'a jamais lié } une et n'a 
jamais rien entrainé, sinon Ja continuation de travaux déjà 
engages, que, souvent, on termine ins etre tre ur de leur 
utilité, mais simplement pour les lermmner, ce que not ivOons 
souvent regretlé, notamment outre-mer, Le programme nest 
qu'un programme et lannualité budgétaire nous régit encore 
à l'heure actuelle, malgré le vœu de la Constitution qui avait 
peut-être prévu d'autres formules budgétaire En ce qui con- 
cerne la sécurité des crédits, nous en sommes tenus, évidem- 
ment, au vole annuel des budgets quels que soient les pro- 
grammes élablis et les désirs dé vouvernement qui ne peuvent 
évidemment préjuger de la position des gouvernement ile 


rieurs comme du Parlement, puisque les députés, finalement, 
contresignent les budgets et les adoptent, Nous pouvons donc 
dire que &Si, pour la sécurité des crédits, nous avons un com 
mencement de satisfaction, pour les lois-programmes, la sécu 
rité n'est pas totale puisque, chaque année, le budget risque 
“e remettre en cause lesdits PrOgTrATHNN pal le votes qui 
s'effectuent au stade budgétaire, 


C'est la raison pour laquelle la commission des affaires éco 
noniques à formulé dans son rapport deux réserve Elie 
souhaiterait que la commission du plan, de l'équipement et 
ces communications puisse les traduire dans Favis qu'elle sou 
met, © qui répondrait aux préoccupations des commissaires 
de la commission des affaires économiques, 

Compte ten des orientations favorables, la commission des 
affaires économiques rejoint la commission du plan dans l'avis 
qu'elle émet, dans la mesure méme où cette dernière voudra 
bien tenir compte de deux réserves, importantes, semble, 
que Ja commission des affaires économiques s'est permis de 
formuler, (Applaudissements sur divers bancs à gauche el au 
centre.) 


M. Theetten. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Theetlen, 


M. Theetten. Je voudrais poser une simple question À M le 
président de la commission du plan. Je m'excuse si elle parait 
un peu ridicule, J'ai constaté, dans votre rapport et dans la 


pr'oposilhion du Gouvernement, que rien n'est prévu pour le 


plan de modernisation et d'é juipement de Etats associés, Peut- 
être ai-je omis de me rappeler qu'il n'était prévu, dar 

l'ancien prograrnme de plan et de modernisation, de crédits 
pour les Elals associ Peut-Ctre le Gouvernement a-t41 Fin 
tention de déposer un additif, ou peut-être est-ce le ministre 
des Etats associt qui, lui-méme, est chargé éventuellement de 
donner son avis, Je m'excuée de vou poser celle question, et 


je vous dermand 


le simpiciment, monsieur le président, de m'en 
donner les raisons. 


M. le président de la commission. J'aimerais répondre immé 
diateiment à la préoccupallon de notre collègue, M. Thecetts 


Elle est, je crois, la nôtre à tou , elle est, en tout ca lu 
mienne, 


Vous n'êtes pas sans vous souvenir que chaque fois que Mn 
commission du plan à présenté des propositions, elle n'a jam 
omis de prendre l'initiative de demander des crédit our les 


Etats associés; mais, aujourd'hui, le probléme est différent 
Aujourd'hui, nous ne prenons pas une initiative, on nous 
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demande un avis. On nous le demande sur un projet de loi 
qui ent en trois articles, eux-mêmes remplissant une seule 


page. On nous demande: out où non — article {7 — voulez- 
Vous approuver l'orientation générale et le cadre des crédits ? 
Oui où non, voulez-vous — article 2 — des lois de programme 


pour Lel ou tel secteur du plan ? Oui où non, voulez-vous qu'il 
y ait un compte rendu annuel du Gouvernement au Parlement 
sur ce qui se réalise en matière de plan? Voilà ce qu'on nous 
demande, Devons-nous déborder la question qui nous est posce? 


M. Boisdon. Al non! 
M. le président de la commission. C'est à (tudier, 
M. André Bidet. D'où la nécessité d'en discuter, 


M. le président de la commission. Etant donné que, constitu- 
tionnellement, nous avons le droit de faire toutes les propost- 
tions que bon nous semble, je verrais tout avantage à ce que 
l'excellerrte initiative de M. Thectten.… 


M. Theetten. C'est l'inilialuive de tout le monde, 


M. le président de la commission, je m'y rallicrais d'ailleurs 
volontiers se traduisit par une proposition latérale; mais 
je crois qu'aujourd'hui nous ne devons pas sortir de la question 
posee qur le Gouvernement el l'Assemblée nationale, On nous 
a queslionnés de façon précise et nous répondons avec là 
IuËIE precision, 


Paraïlelement, nous ne sommes pas éatisfaits sur un point 
— soulevé par M. Theetlen — qui ne dépend pas des Vingt 
ministres signataires du projet de loi, Vous avez remarqué, en 
effet, que ce projet est signé par vingt ministres, dont trois 
vice-présidents du conseil, mais le mministie chargé des rela- 
lions avec les Etats associés n'est pas cosignaluire. Je ne vois 
qu'avantage à ce que M. Theellen et d'autres conseillers — j'en 
serais fissent une proposition latérale en ce qui concerne 
une possibilité d'aide économique et sociale qu'il vous plairait 
de recommander en faveur des Etats associés, 


M. Boisdon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Je regrelle d'être en désaccord avec mon ami 
M. Jacobson, inais je ne Serai pus signature, parce qu'il faut 
quand mème prendre conscience des évolutions politiques. 


M. André Bidet. L'est pourquoi nous demandions le renvoi, 


M. Boisdon. Oh! laissons cette discussion, je vous prie ! C'est 
une des raisons pour lesquelles je m'oppose au renvoi, parce 
que je voulais poser À la tribune la queslion: « Avons-nous le 
droit de faire des plans pour des Ktats dont nous avons reconnu 
l'indépendance et avons-nous le Croit, comme nous venons de le 
faire, d'établir un plan pour l'Afrique du Nord en l'état actuel 
de la situation ? » I est tout à fait raisonnable de faire un 
plan pour toute l'Afrique du Nord parce que lee céréales, l'huile 
d'olive et les agrumes ne sont ni destouriens, ni istiqlatiens, 
et qu'en réalité l'économie du Maghreb est un tout, 

Nous ne pouvons pas méconnaitre Ja situation politique 
actuelle, et, à mon avis, nous aurons le droit de faire un plan 
pour la Tunisie quand celle-ci nous le demandera. 

Je crois qu'elle le fera; je suis persuadé qu'elle demandera 
le concours de nos techniciens mais encore faut-il qu'elle le 
demande. I y a là un changement à opérer dans les esprits. 
Nous <sonnes souverains en Algérie, nous ne le sommes ni à 
l'Est wi à l'Ouest, Par conséquent il est important de se lancer, 
à l'averur, dans la confection de programmes. On pourrait alnrs 
dire: « Vous avez reconnu notre autonomie interne, il nous 
appartient de faire nos pians avec vos conseils, mais Ça n'est 
pas à vous à le faire », Ce sont les raisous pour lesquelles je 
ne SIgNiCIal pas, 


M. le président. La parole est à M. Dusseaulx, 


M. le président de la commisison des affaires économiques, 
Saisie pour avis. À la suite des interventions qui viennent 
d'avoir leu sur les Etut associés je voudrais donner à l’'Assem- 
blée une information; peut-être un certain nonÿbre de nos 
collègues ont-ils remarqué le dépôt d'une proposition relative à 
l'aide économique, politique et sociale aux Etats associés. 

Celte proposition, dont vous n'en avez pas encore le texte, 

ui sera imprimé très rapidement, a été déposée à la demande 

e Fintercommission chargée d'étudier les conséquences de la 
dévaluation de Ja piastre, et à la suite du voyage qu'ont eflec- 








tué un certain nombre de commissaires dans les Etats associe: 
d'Indochine. Comme vient de le dire très justement M. Boisdon, 
cette proposition se réfère au vœu des Etats eux-mêmes, et elle 
souhaite simplement que toutes les demandes qui pourront être 
faites par les Elats associés tant sur le plan de l'aide technique 
que de l'aide économique et de l'aide sociale, reçoivent sat 
factiou, et cette proposition indique dans quelle ligne el 
souhaiterait que s'orientät l’aide économique, technique +1 
sociale que la France pourrait fournir. 


M. Boisdon. Là, nous sommes tout à fait d'accord. 


M. le président de la commisison des affaires économiques, 
saisie pour avis. Je pense donc pouvoir rassurer M, Boisdo 
sur la nature des travaux que nous allons soumettre à l'Assern- 
biée à la reutrée, et indiquer à nos collègues des Etats associe; 
l'état actuel de ces questions. 


M. le président. La parole est à M. Theetten, 

M. Theetten. Je remercie M. le président de J1 commission 
du plan d'avoir répondu à ma question. Je l'ai posée, parce 
que, mm'étant trouvé, il y a quelques semaines, dans les Elais 
associés, j'ai Clé assez sunpris, au cours d'une visite que j'ai dû 
rendre à un des représentants du Cambodge à Pnom-Penh, par 
la lecture d'une lettre du Gouvernement français promettant à 
cet Etat la construction du port fluvial de Pnom-Penh, l'aéroport 
de Poom-Penh et le port maritime de Reap. Cette lettre, signée 
d'un ministre de l'époque, qui appartient d'ailleurs à votre 
parti, monsieur le président, outre la promesse que je viens 
de signaler, stipulait l'inscription pour 1951 des crédits y affc- 
rents. Or, il ne s'agit toujours que de promesses. 

Je vous prie de bien vouloir m'excuser d'avoir posé cette 
question dans un cadre qui ne convient peut-être pas, cela m'a 
sembié urgent. Et ce, d'autant plus que fai été surpris de 
l'importance, dans ces pays, des missions économiques amé- 
ricaines excessivement nombreuses, et disposant de gros 
movens financiers, alors que nous ne vivons que de promesses 
écrites, ce qui est beaucoup plus grave que des promesses 
verbales. 

Si je me suis permis de poser celte question qui dépasse un 
peu le cadre de la discussion d'aujourd'hui, c'est que je suis 
persuadé que nous aurons l'occasion d'y revenir avec l'appui 
ce! l'aide du président de la commission du plan. 


M. le président de la commission. Parfaitement d'accord! 


M. le président. Je vous demande, mes chers collègues, de 
de ne pas nerrompre constamment le rapporteur, car il est 
déjà tard. 


M. Schmitt. Il suffit que les oraleurs ne se laissent pas inter 
rompre, monsieur le président. Ce sera plus simple. 


M. le président. Il est sept heures moins dix, L'Assemblée 
veut-elle décider de tenir une séance de nuit ? 


M. Schleiter. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Schieiter, 


M. Schleiter. Mes chers collègues, j'ai volé avec mon groupe 
pour la poursuite de notre discussion, Mais j'entends demeu- 
rer logique avec moi-même. D'un autre côlé, il y a quelques 
jours, nous avons tenu des séances de nuit particulièrement 
justifiées. Il me semble que, peut-être, l'Assemblée pourrait ren- 
voyer la continuation de son débat à deinain. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Antonini, 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. lhins le même esprit que M. le président 
Schleiter, je me rallie à sa proposition, ayant moi-même voté 
la poursuite des fébats, mais je me rallie à une proposition 
concrète, c'est-à-dire de tenir séance demain matin. 


Plusieurs voir au centre et à gauche. Demain après-midi. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la tenue d'une 
séance demain à quinze heures, 

(L'Assemblée, consultée, décide de tenir une séance le 
1 septembre, à quinze heures.) 
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zone aride francaise et le reboisement de larges espace pre- 
pi 11 sus. : d sert ICS Nos tn] et 299 “stinee 1954, M Ro ton] 
leur) ; 
, 
DEPOT D'UNE PROPOSITION Discussion de la proposition présentée par M. ni 
x sn + Riond, au nom de la commission d'iniormation, tendant à 
M. le président. J'ai reçu de M. Aubert une proposition ten- inviter le Gouvernement . 
dant à inviter le Gouvernement à veiller, au cours des pro- HN A ne Mois de hé le l'A F7 
chaines négociations internationales, à © qu'aucun engage- + Ÿ rain ardt dll 208 rem Pie rem à + D 
nent ne soit souscrit qui serait de nature à porter attemmte te cf omis pire. +=-r4 | Race l'Un à car À 
à la sécurité et à l'intégrité de l'Union française. gr: rarement lets peer se 29 
e : j } nrourage ee ntacts oi inent établir à l'occa- 
La proposition sera imprimée sous le n° 324, distribuée, et 1) : : Le ms aq if cer nr <a : aDIr à A 
e ‘y a pas d'opposition, renvoyée à la comimssion des rela- ST re NE css ce Byrne repas 
ci n'\ pas d'oppositi I 16e à la comi l des rel (Nos 236 et 258, année 1954, M. Georges Riond, rapporte ES 


lions extérieures. (Assentiment.) 


. = 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel serait l'ordre du jour de la séanve 
publique de demain, mercredi 1 segtembre, à quinze heures: 


Suite de la discussion de: 





Avis de la« ion des relations extérieures, M. André Bidet, 


rapporteur.) 


THIS S 


Deuxième séance publique 

Discussion de la dermande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de ses collegues, députés, ten 
dant à créer un régime de prestations famaihales pour les sala- 


1 


dans Îles 


(Nes 61 et 


non fonctionnaires 


territoires 


territoires d'ontre-mer et les 
année 1054, M. Boiteau 


lies 
4,0 


Avis de la commission des affait 


sous tutelle 


a) La demande d'avis, transmise par M. le président du ge “ri 0 rapporteur.) > CEE 
conseil des ministkes, NL n'v ne d'ounanill 9 

b) La demande d'avis, transmise par M. le président de . ° P* | s"% nr LL s SE 
l'Assemblée nationale sur le projet de loi portant approbation ) Les prapositions de Ja conférence des présents sont I 
du deuxième plan de modernisation et d'équipement. (N°* 200, lees 
221 el 298, année 1954, M. Jacobson, rapporteur, n° 35, année En conséquence, au cas où la séance du f% septembre ne 
4951, avis de la commission des affaires économiques, M. Roger pourrait avoir lieu, Voiei quel serait l'ordre du jour de la pu 
Dusseauix, rapporteur; n° 307, année 1934, avis de la commis- chaine séance publique : 
sion des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, Discuss on de la demande d'avis, twansmise par M. 

M. Griaule, rapporteur: n° 306, année 1934, avis de la commis- dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition dé n de 
sion de la défense de l'Union française, M. Fleurv, rapporteur; MM. Conombo, Guissou et Mamadou Konaté, députe tendant 
n° 902, année 1954, avis de la commission de l'agriculture, de à compléter la lo 10-2385 du 27 octobre 19446 en ce qui con- 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, M. Cazelles, cerne le remplacement des èges Vacan! lan \ représent 

rapporteur; n° JUS, année 1954, avis de la commission d'infor- tion des terriloiri l'outre-mer à l'Assembl le 1 

mation, M. Guy, rapporteur; n° 909, année 1954, avis de Ja caise (N°s 201 et M, année 1954, — M, Guvard, rapporteur) ; 
commission des affaires financières, M. Schmitt, rapporieur, et Discussion de la proposition de MM. Pierre Cornet, Dardelle. 
n° 3, année 1954, avis de là comimission des affaires sociales, Georges Riond et Schlciter, tendant à inviter le Gouvernement 
M. le général Sicé, rapporteur.) à encourager la recherche @e Ja flore convenant à ja zone aride 

Dans le cas où l’Assemblée ne pourrait tenir séance demain francaise et le reboisement de larges espa pred [ut 
mercredi par suite de l'interruption de la session parlemen- Nos 187 el 2%, année 1954 M. Roclore, rapporte 
taire, je dois faire connaître que la conférence des présidents D'sussion de Ja p lion psésentée par M. ( rges liond, 
propose à l'Assemblée de laisser à son président le soin de iu nom de Jà on \ d'informat endant à inviter | 
iixer la date de la prochaine séance publique, Gouvernement 

Il n'y a pas d'opposition ?.… a) A accroît à participation des membres de l'A nb 

Jl en est ainsi décidé. q fi ise aux déléga envoyées da es 1 

1 ) & Fr " tu ‘ 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer æ 2e les de pen qu pe! ee ee [ | Let . ss 
comme suil l'ordre du jour de celle séance publique et de celle divet manif ! nationa et intern * ‘ et 
qui la suivra : 27S i e 197,4 M. Georges Riond inport ’ 

‘remiècre séance publique: la comn nn d elatio extérieu M. André Bidet, rap 

{. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési V2 
dent de l'Assemblée nationa'e, sur la proposition de loi de HWnyap I )n ? 

MM. Conombo, Guissou et Mamadou Konaté, députés, tendant L'ordre du jour est ainsi réglé 

à compléter Ja loi n° 46-23S5 du 27 octobre 1946 en ce qui con- Personne nande Ja le ? 

cerne le remplacement des sièges Vacants dans la représenta- La séance est levé 

ton des terriloires d'outre-mer à l'Assemblée de l'Union fran 

çaise., (N°s 209 et 901, année 1954, M. Guyard, rapporteur) ; La séance « evée à dix- heur ut. } 

2. Discussion de la proposition de MM. Pierre Cornet, Dar- Le Che] du service de la aphie 
delle, Georges Riond et Schleiter tendant à inviter le Gouver- de LA: iblée de Ut À 
nement à encourager la recherche de la flore convenant à la René HN Ë 

6 a à 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLFE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 21 AOUT 1954 





Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée qui 
de communique au Gouvernement 

a Les queslions écrites doivent étre sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peurent étre posées que par un 
seul conseuler et à un seul ministre. » 

« Art. 81. — Les questions écntes sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mais qu suit cette publication, 
des réponses des ministres dmnvent également y être publiées. 

«a Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois 

« Toute question écrite à laquelle n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
de demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversiwn. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 8{ Au règlement de l'Assemblée 
de ] Union française.) 





Présidence du conseil, 


Nos 942 M. Alfred Bour:; 357 Mme Eboué-Tell: 276 Mme M.-H. Lefau- 
€cheux, 409 M. Hazourné; 417 M. Benamor, 436 M. Alfred Bour. 


Affaires étrangères. 


Nes 290 M. La Gravière; 243 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour; 
4 M. Georges Riond. 


Déiense nationale et forces armées, 
Nes 425 M. Laurin; 431 M. Alfred Bour; 450 M. Georges Oudard, 


Education nationale. 


Ne 960 La Gravivtre, 
Etats associés. 
Nos 415 M, Le Brun Kéris: 430 M. Alfred Bour. 
Finances et affaires économiques, 
Nos 28 M. Alfred Bour: 356 M. La Gravière. 
Intérieur, 

No it M. Georges Oudard. 

Santé publique et population. 


Ne 230 Mme MIT, Lefaucheux, 





RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


444, — 21 août 1951. M. Max André demande à M, le ministre de: 
relations avec les Œtats associès: 1° si les déclarations de M. le gou- 
verneur Sainteny reproduites dans Le Monde du 31 août — et d'après 
lesquelles « nous souhaitons à Paris que le maximum de Français el 
d'entreprises françaises puissent se maintenir dans le Nord-Vicetnam » 
— correspondent bien aux vues du Gouvernement français ? 2° dans 
l'affirmalive, comment le Gouvernement français envisage l'activité, 
dans les domaines culturel ou économique, de Français ou d’entre- 
prises françaises, sous un régime communiste et totalitaire ? 
îo quelles garanties le Gouvernement français offre, tant en ce qui 
concerne les personnes que les biens, aux Français et aux entreprises 
françaises qu'il encourage à « se maintenir dans le Nord-Vielnam ». 


a —————— 








FRANCE D'OUTRE-MER 


445. — °1 aoû! 1951. — M. Charles-Cros atlire l'attention de M, te 
ministre de la France d'outre-mer =<ur le fait: 1° que le décret 
n° 52-765 du 40 juin 1952 réglemente les rapports entre locataires ét 
bailleurs en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyers 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal 
en Afrique occidentale française: 29 qu'un décret (no 53-960) du 
a septembre 1953 modifié par la loi n° 53-1316 du 31 décembre 1953, 
applicable dans la seule métropole, se rapporle au même objet; 
ue que ce dernier texte serait, du point de vue des locataires, plus 
libéral que le premier et, dans ces conditions, demande quelles 
Inesures il envisage pour en étendre l'application en Afrique occi- 
dentale française. 


et) 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE La 
séance du mardi 31 août 1954, 





SCRUTIN (N° 77) 


Sur l'amendement (no 1) de M. Keila et des membres du groupe 
du R, D. À. à l'article 47 du projet de dérret relatif aux accidents 
du travail en A. 0. F. (D. À. n° 188, année 1954.) 


Nombre des votants .......... RER ER PERTE” 154 
Majorité absolue ...... So Snsens pence out ss sb .« 178 


Pour l'adopliOn acsosososssooosocs V7 
LR normes tsesoiastoees 137 


L'Assemb'ée de l'Union française n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. Coulibaly (Mamadou).|Lounda, 
Ahmadou (Ahidjo), Darlan. Mama. 
Ba Amadou. Deroux. Mbida. 
Begat. Guilabert, Montrat. 
Boucavel!, Keila, dit Modibo, Polvearpe. 


Bouda (Francois), Léon. Ya Doumbia. 


Ont voté contre : 








MAI. Dubois. Marguerille, 
Ahmed Abdallah. Dumas. Marquet. 
Alduy. Dupuy (Marceau). Mayaki. 
André (Max), Dusseaulx. Menguy. 
Antonini. Duval. Michalet. 
Aubert, Mme Eboué-Tell, Monnet. 
Audu (Jean-PBerlrand).!|Fadda. Mme FEmilienne 
Avinin. Fillon. Moreau, 
Baudouin. Fleury. Morel, 
Bazé (William). Foccart. N'Diaye, 
Begarra. Fontanet, Oudard, 
Belabed, Frey. Peretti. 
Bérne. Galimand. Perier. 
Benamor. Gay. Pialoux. 
Benon. Georget. Rarmus, 
Bentounès. Gervain. Randretsa, 
Berges. Gorse, Raphaël-Leygues, 
Berthaud. Gouyon (de). Razafindrakolo. 
Bernier. Griaule. Rencurel, 
Bertrand. Guiter (Jean). Repiquet. 
Bidet (André). Guy. Reverbori. 
Bocher. Guyard. Revt. 
Boisdon. Habib-Deloncle, Ribéra. 
Bougenot. Hamroun. Riond (Georgez). 
Bour (Alfred). Héline. Roclore, 
Bruchard (de). Iba Zizen. Rogier. 
Burkhardt. Jacobson. Rogué. 
Castex. Jacquier. Rosenfeld. 
Cazelles. Julien (Charles-André}) |Roulleaux-Dugage. 
Charles. Junillon. Roy. 
Charles-Cros. Kamil. Saidou Djermakoye 
Charlier. Kaouza. {Issoufou). 
Cheikh Sidia. Kérmajou. Sarr Jbrahima. 
Chekkal Daho. La Gravière. Sarraut (Omer). 
Chiarasini. Laurin. Schleiter (Gabriel) 
Coquart, Mlle Le Ber. Schmitt, 
Cornet, Le Brun Kéris. schneider. 
Costes, Lechani. Sicé. 
Daber. Mme Lefauchenx. signoret. 
Dardelle, Legentilhomme Soppo Priso. 
Dèôde. (Général). Sylla. 
Delmas (Louis). Lévy (Roger). Theetten. 
Delpuech. Lhuillier. Thomas (Jean-Marie). 
Detraves. Loste. Troisgros, 
Diallo. Luciani. Vignes. 
Djima Doumbaye. Mme Malroux. Viniger. 
Dorange. Marche. Vivier, 
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ASSEMBLEFE DE 


L'UNION FRANCAISE — SEANCE DI 








MM. 
Harbé. 


Barry (Diawadou). 


hentrhicou, 

kianchard de La 
hRro:se, 

Boileau. 

boumendje! 

hui The Phue. 

Buu Kinh. 

Lan Van Chieu 


La rt lé. 


Céran-Jérusulemy. 


Ühastenet. 
Lomant 

boan Huu Giam. 
Lo Huu Thinh. 


M. Albert Sarrau 


et A. Léger, qui 


Les nombres a1 


Nombre de 


Major 


pmnenit à la liste de 





Egrelaud. 

Feix. 

Häazourmé. 

Huynh Van Chin 

khäaromao Mine la 
prineesse 

Lachenal. 

Mlle Lafon 

Laurent-Evnac, 

Le Van PDinh. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moullee, 

Nghiem Van Tri 

Nguyen Huy Lai 

Nouven kim Loan. 

Nguven kKkhac Su 





N'ont pas pris part au vote : 


ré-iJjent de l'A:sembhiée 


residait la Sance., 


N'ont pas pris part au vote : 


Nguve Day Thanbh. 
\gusen Huu Thuan. 
Nguyen Van Ty 
Nousen Trun£ 
Odru. 

‘ann Yung 
Pham Van Bin) 
Pheng 

Phuus Ha N£ il, 
Sum Ver. 
fhévenin 

Fhenn OuùE 


Vinh 


Foutas 
Mine Tran Yan 
Chuong. 


Mme ja princesse Pin 
peang Yukanihor, 








Sur le renvoi de 


annee 1% relatices 


SCRUTIN (N° 78) 


cussion des demand 


a deuxieme piun 


d équipement (Resultat du pointage.) 


Nombre dez 


Mai 


MM 


Ahmadou (Ahidjo.) 


Alduy. 


Audu (Jean-PBerlrand). 


Ba Amadou, 
harbé. 

Bazé (William). 
Begar'a, 

Begat. 

Belabed. 

bé hon. 
Berlhaud. 
Dernier, 

Bidet (André). 





ira aise n'a pas ad: 


Ont voté pour : 


Boœcher. 


Boiteau. 


Boucavel. 
Bouda (François). | 
Carroué. | 
Cazelles. 
Charles. | 


Char'es-Cros, 

Cheikh Sidia, 
Chekkal Paho. 
Chiarasini. | 
Commit! 


{ (EL art. | 


| Delmas Louis) 


ut oi ah, d CL, 
.« ut 
1 
19 
des 
se 199 
' 

« ‘ je orm 
d'avis ‘nos 900 re 921 
de modernisation el 

: 186 

.. #9 
ve 97 
pléi, 
|Darlai 


le 
Leroux. 

Detrares, 

Diallo. 

Djina Poumbare. 
borange, 

Dubois, 

Dumas. 


Nusseaulx. 


Duval 
Mmne Eboué Tell. 


Egré la hi, 


Coulibaly (Mamadou).Feix. 





Focæar!, 


trey 

vorse, 
(uitiabhert 
{suiler (Jean). 
Guy 


_ | 
ha 
Keita, dit Mudihbo 
Il (l hen l 
Mile Lafor 
Laur 
Lechai 
14 
uM 
Alimmed Alxlallah 
Ar (Man 
Anton 
\ “ 
AVI} 
Raudort 
Bôme 
Benamor 
He oJUr 
Hero 
Ber'rand 
Bla À 
hr 
Bouisdon 
l ehot 
} (Alfred\ 
h hard (de 
Bui The Phu 
Rudkharet 
LE h1 
Cast 
Ce E alem: 
{ 1 er. 
{ icstenet, 
Le ‘ 
{ rs 
Paber 
D elle 
li { 
Delpuecl 
Doan Huu Giam 


Do Huu Thinh 


Du; Marceab). 


Ont voté contre : 





Yrahoto 
’ L., 

I nakove 
lourahir 

l ’ 
n Jear Marie). 
] n.bia 

Huv Lai, 


IVe kim la an, 


ven hu QUE 
Duv Thanh, 
en Hou Thuan, 


\e Van Ty 
‘Uveon  Frung \inh, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Fillon, F 


MM. 


Ba y bhiawadou) 


Hentohieou 
Bourmendiel 


Cao Van ( heu. 


u . eyl si ‘ba, 


N'ont pas pris part 


N'ont pas pris part au vote: 





Paris. — lmprimerie des Journaux 








officiels, 31, qu “ul aire. 
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\ E 
Hu Ok. 


lu Princesse Ping- 
Yukanthor, 


[rançaise, 


